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visoire; domicile conjugal. — Cour impériale de 

Paris (4e ch.) : Société de commerce; gérant nominal; 

ocrant caché; actes qui la font reconnaître; obligation 

' le payer les dettes sociales; mise en faillite. — Cour 

impériale d'Orléans (2e ch.) : Billet à ordre; endosse-

ment irrégulier; mandat; transfert; subrogation. — 

Cour impériale d'Angers (ch. civile) : Rectification d'ac-

' tes de l'état civil; omission dans un acte de naissance. 

 Cour impériale de Montpellier.— Cour impériale 

de Lyon (Y* oh.) : Compétence commcerciale; société 

Civile- lettre de change. — Tribunal civil de la 

Sein»1 (f ch.) : Désaveu de paternité; enfant né de 
pèfe et mère inconnus; délai pour intenter l'action. — 

Tribunal civil de la Seine (2e ch.) : Assurance des pro-

duits exposés dans le Palais de l'Industrie; demande en 

restitution d'une partie de la prime; forfait. — Tribunal 

de commerce de la Seine : Annonces industrielles; les 

Cartons dorés et illustrés; le Charivari; concurrence 

déloyale. 
ILSÏICÉ CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Attentat aux mœurs; arrêt; défaut de motifs. 

— Chambres réunies de la Cour de cassation; compé-

tence: dispositif; motifs; exploitation de carrières; con-

travention; Tribunal correctionnel; compétence. — 

Cour impériale de Rouen (ch. correct.) : Octroi; contra-

vention; appel en garantie; recevabilité. — Cour d'as-

sises de la Seine-Inférieure : Tentative de meurtre. — 

Tribunal correctionnel de Lyon : Faits d'usure; livrets 

Je remplaçants. 

CIUÎO.VIOIK. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 13 décembre. 

FEMME DEMANDERESSE EX SÉPARATION DE CORPS. 

liliSIDEXCE PROVISOIRE.— DOMICILE CONJUGAL. 

Lu femme demanderesse en séparation de corps peut être au 
torisée à résider provisoirement dans le domicile conjugal, 
lorsque ce domicile existe dans une maison possédée indi-

visément entre la femme et ses enfants d'un premier lit. 

Nous rapportions, dans notre numéro du 12 décembre 

dernier, une espèce dans laquelle le contraire avait été 

jugé par la même chambre. 

Il s'agissait, dans cette espèce, d'un domicile marital 

oit s'exploitait un fonds de commerce de nouveautés ap-

porté par la femme et mis par elle en communauté. La Cour 

avait décidé avec raison que, tant que la communauté 

n'était pas dissoute, le mari ne pouvait être dépouillé, 

même provisoirement, du droit d'exploitation de ce fonds 

de commerce dont toute la responsabilité retombait sur 

lui, sa femme n'ayant pas été autorisée par lui à faire le 

commerce, n'étant, par conséquent, que son préposé, son 

commis. 

Dans l'espèce actuelle, il dépendait bien des lieux où 

était le domicile conjugal un jardin cultivé en nature de* 

marais par le mari ; mais il y avait en faveur de la femme 

cette circonstance que ce jardin comme la maison où exis-

tait le domicile conjugal appartenaient indivisément à la 

femme et à ses enfants d'un premier lit ; de sorte qu'il y 

avait à la fois urgence et double intérêt pour elle et pour 

ses enfants à être autorisée à résider provisoirement dans 

le domicile conjugal, au double point de vue de la bonne 

culture du marais et de la bonne administration de la 

maison. 

Aussi la Cour, 

« Considérant que la maison de La Chapelle-Saint-Denis, 
rue du Pré-Maudit, 5, est une propriété indivise entre la 
femme Josseaume et ses enfants du premier lit ; que, dans cet 
état de choses, la mesure de protection accordée à la femme 
avait un caractère d'urgence qui autorisaijt le juge du référé à 

l'ordonner provisoirement ; 
" Confirme. » 

{Plaidants : M" Busson pour Josseaume, appelant; 

*je Meunier pour la femme Josseaume, intimée ; conclu-

sions contraires de M. de Vallée, avocat-général.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 16 janvier. 

SÛG1ÊTE DE COMMERCE. — GERANT NOMINAL. — G8RANT CA-

CHE.— ACTES.QUI LA FONT RECONNAITRE.— OBLIGATION 

"E PAYER LES DETTES SOCIALES. — MISE EN FAILLITE. 

*■ Celui qui
 a

 pris part à la fondation et à la gérance d'une 

^ciété commerciale doit être, comme les gérants en nom, 
déclaré tenu des dettes de la société, et, en cas de non paie-

ment, déclaré avec eux en état de faillite. 

Il- Peut être déclaré avoir pris part à la fondation et à la 
gérance d'une société de commerce celui qui, notamment 
par l'acte constitutif, a été nommé caissier et chef de la 
comptabilité, s'est fait donner par les gérants les pouvoirs 
tes plus étendus, s'est fait allouer par eux des actions li-
bérées, et a enfin stipulé avec eux des avantages particu-
liers à prendre sur ce qui leur appartenait d'après l'acte 
de société. 

.»»inài jugé par arrêt confirmatif, avec adoption de mo 

Ws d un jugement du Tribunal de commerce de la Seim 
du 27 

■tiien 
■/ juin 1856, dont voici le texte qui indique suffisam-
t les faits de la cause : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche Lagrange aîné : « Attp 1 «Jttgiango ami- . 

«IIP IP ri !■ Ujque ia deiI»aiide est fondée sur la participation 

ta so ^t^ !" Ir'aurait Prise a la fondation et à la gérance de 
t ïulT commandite des Buffets de Paris ; 

l'arU^ J!Tiqui1 est constant que la société des Buffets de 

van M= \ St,tuée le 5 décembre 1854, par acte passé de-

4 était _i ' "0t?,re à Paris
5 1

ue
> Par ledit ac

^; Lagran-
cumion SZLTlSTr et chef de la comptabilité avec la pro-
mus étendus gérants, lui confiant les pouvoirs les 

« Attendu qu'il résulte d'un acte sous sei ng privé du 3 mai 

1835, passé entre les gérants et Giraldon et Lagrange, lequel 
sera annexé au présent et enregistré, que Lagrange se faisait 
allouer par ledit acte cinquante actions libérées de la société 
des Buffets de Paris, lesdites actions valables quand 250,000 
francs du capital social auraient été souscrits; 

« Attendu que cet acte du 3 mai 1855 se référait dans ses 
termes à une convention verbale du 5 décembre 1854, dont il 
déclarait modifier les dispositions; 

« Attendu qu'il ressort de ce rapprochement comme de tous 
les éléments de la cause que ladite convention du 5 décembre 
1854 contenait, au profit du sieur Lagrange, la stipulation 
d'avantages particuliers à prendre sur ce qui leur appartenait 
d'après l'acte de société; 

« Attendu que cette convention explique l'intérêt de spécu-
lation qui motivait l'intervention active de Lagrange avant 
comme après la constitution de la société des Buffets de Paris; 
que si oh examine le caractère des l'a ts qui ont précédé, ac 
compagne et suivi rétablissement de la Jite entreprise, on voit 
en effet Lagrange associé à la pensée de Giraldon , préparer ac-
tivement tous les détails de l'opération, traiter avec les four-
nisseurs, solliciter des souscriptions d'actions, prendre part à 
la convention relative au bail de l'établissement et discuter 
les titres des gérants présents; 

« Attendu que si on rapproche toutes ces circonstances des 
dispositions de l'acte de société du 5 novembre 185-4, attri-
buant à Lagrange les simples fonctions de caissier avec huit 
pour cent de bénéfices nets de la société, mais lui conférant 
les pouvoirs les plus étendus de la part des gérants qui res-
taient ainsi sans influence comme sans initiative ; si ou a; -
précie en outre les actes secrets par lesquels il se fait encore 
reconnaître par les gérants des avantages particuliers, on y 
trouve démontrée jusqu'à l'évidence la pensée du défendeur 
d'organiser et de régir la socié;é dont s'agit en dissimulant 
son véritable rôle de gérant et sa spéculation personnelle der-
rière les simples fonctions de caissier et de prélever, en cas 
de succès, une partie des avantages de l'entreprise sans en-

courir aucune responsabilité; 
« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que Lagrange, 

malgré ces précautions et la plus habile prévoyance pour dis-
simuler son véritable rôle dans l'entreprise, après avoir été 
l'un des fondateurs, était l'un des gérants réels de la société 
des Buffets de Paris; qu'à ce titre et comme ayant contribué à 
la ruine des tiers dont il avait, par ses efforts, déterminé la 
confiance , il doit être tenu solidairement avec ladite société 

au paiement du passif de la faillite ; 
« Attendu qu'il y a lieu en conséquence de lui déclarer com-

mun avec Léon Rayer et Ce, le jugement du 6 juin 1855 por-
tant condamnation au profit des demandeurs de la somme de 
1,000 francs montant d'un billet souscrit par lui par procu-
ration de Léon Rayer et C* : 

« Sur la demande en paiement de 4,069 fr. 60 c. : 
« Attendu qu'il est établi que Léon Rayer et C° sont débi-

teurs de Laffitte, Bullier et C* du surplus de leurs factures 
d'annonces montantà 4,069 fr. 60 c, que Lagrange, par appli-
cation des principes précédemment exprimés, doit être tenu 
de payer solidairement avec Léon Rayer et C° ; 

« Sur la demande de Baltarel, syndic, Léon Rayer et Ce et 
les conclusions subsidiaires de Laffitte, Bullier et 0* : 

« En ce qui touche Giraldon : 
« Attendu qu'il est constant et résulte de tous les documents 

du procès que,par conventions verbales du 5 décembre 1854, 
modifiée depuis par l'acte précité du 3 mai 1855, Giral-
don s'est fait attribuer une uartie importante des actions 
de fondation attribuées par l'acte de société aux gérants, qu'il 
avait obtenu de Léon Rayer l'engagement verbal qu'il lui fe-
rait compte de la moitié de tous les bénéfices nets et avanta-
ges qui lui reviendraient comme gérant, que Giraldon s'enga-
geait verbalement à se mettre à la disposition des gérants pour 
tout ce qui avait rapport à la publicité et tenait à la partie 
administrative de la société; 

« Attendu qu'il ressort, en outre, de toutes les pièces pro-
duites que Giraldon a pris à la fondation de la société dont il a 
eu la première pensée, la même part que Lagrange et s'est 
associé à tous les actes invoqués par les demandeurs contre 

ce dernier ; 
« Attendu qu'il y a lieu, par application des mêmes princi-

pes, de condamner Giraldon comme tenu solidairement avec 
les gérants de la société Léon Rayer et C*, au paiement du 
passif social, de lui déclarer commun le jugement du 21 sep-
tembre 1855, déclaratif de la faillite Léon Rayer etC*; 

« En ce qui touche Lagrange: 
« Attendu que par les motifs précédemment exprimés sur la 

demande de Laffitte, Huilier etC", ilya lieu de prononcercon 

tre lui les mêmes condamnations; 
« Par ces motifs: 

• « Le Tribunal, jugeant en premier ressort, adjugeant lepro-
fit du défaut précédemment prononcé contre Léon Rayer et 

Hus-Desforges; 
« Sur la demande de Laffitte, Bullier et O ; 
« Déclare commun à Lagrange aîné le jugement par défaut 

rendu le 6 juin 1855, au profit de Laffitte, Bullier et G', contre 

Léon Rayer et C*; 
« Condamne en conséquence solidairement Léon Rayer et 

Hus-Desforges et Lagrange aîné, par toutes les voies de droit 
et même par corps, conformément aux lois du 17 août 1832 et 
13 décembre 1848, à payer à Laffitte, Bullier et C" la somme 
de 4,069 fr. 60 c, avec les intérêts suivant la loi ; 

« Dit qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, à faire droit aux 

autres fins à conclusions de la démande; 
« Condamne les défendeurs aux dépens de ce chef; 

« Sur la demande du syndic : 
« Déclare Lagrange aîné et Giraldon, cogérants avec Léon 

Rayer et Hus-Desforges, de la société des Buffets de Paris, co-
obligés solidaires aux dettes de ladite société; en conséquence 
déclare commun aux sieurs Lagrange aîné et Giraldon le juge-
ment de ce Tribunal en date du 21 septembre 1855, pronon-

çant la faillite de la société Rayer et C; 
« Déclare en conséquence lesdits sieurs François-Etienne La-

grange aîné, demeurant à Paris, rue du Roule-Saint-Honoré, 
16, et Jean-Baptiste-François-Marie Giraldon père, demeurant 

à Paris, rue de Gramïnont, 23, en leur qualité d'associés soli-
daires, en état de faillite ouverte; ordonne que, si fait n'a été', 
les scellés seront apposées par M. le juge de paix de l'arron-
dissement des faillis partout où besoin sera, conformément aux 
articles 455 et 458 du Code de commerce; à l'effet de quoi, a-
vis du présent jugement sera adressé sur-le-champ audit juge 

« Nomme M. Hou-tte, membre dudit Tribunal, juge com-

missaire de ladite faillite, et pour syndic provisoire, le sieur 

Battarel, demeurant à Paris, rue de Bondy, 7. » 

Plaidant pour M. Lagrange, appelant, M'Dufaure: pour 

Giraldon, aussi appelant, M" Leblond; pour le syndic de 

la faillite Rayer et C% M« Liouville; conclusions contormes 

de M. l'avocat-général Saillard. 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Porcher. 

Audience du 17 décembre. 

BILLET A ORDRE. —ENDOSSEMENT 1RRËGUL1ER. —MANBAT. 

TRANSFERT. —' SUBROGATION. 

Le porteur d'un billet à ordre, en vertu d'un endossement 
irrégulier, peut, au moyen d'un endos régulier, en trans-
férer légalement et irrévocablement la propriété. 

En conséquence, si, après protêt, il y a eu de sa part rem-
boursement au profit du tiers ainsi saisi, on ne petit plus 
voir en lui un simple mandataire, mais un véritable su-
brogé à la dette, non passible dès-lors des exceptions op-
p'isabies à son mandant. 

H suffit mèimt, pour qu'il en soit ainsi, qu'au lieu d'un 
remboursement réel, on ait exprimé, par les mots : valeur 
en compte, contenus dans l'endos, l'espèce de valeur four-
nie, le crédit ouvert équivalant, d'après la loi commer-
ciale, à une numération d'espèces. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour , 
« Considérant que le sieur Popelin-Dumesnil ayant souscrit, 

le 23 mai 1855, tin billet de 1,700 francs, pavable le 21 avril 
?856 avec intérêts à six pour cent, à l'ordre d'un sieur Beau-
vallet, celui-ci l'a passé à l'ordre du sieur Barberon en ces 
termes : « Payex, à l'ordre de Barberon, valeur reçue. Orléans, 
le 8 mars 1856, >• et qu'évidemment un pareil endossement 
n'exprimait pas la nature de la valeur fournie, ne valait, sui-
vant l'article 138 du Code de commerce, que comme procura-
tion, mais comme pouvoir de faire pour le mandant ce que 
lui même il aurait pu faire, et, par conséquent, de transférer 
la propriété du billet endossé, comme il aurait pu la transfé-
rer, et d'eu toucher la valeur ; 

« Considérant qne Berberon a passé ledit billet, à l'ordre des 
sieurs Richault et Ce, banquiers, par un endossement ainsi 
conçu : « Payez à l'ordre de MM. Richault et C", valeur en 
compte. Orléans, le 8 avril 1856, » et que cet endossement, sa-
tisfaisant aux prescriptions de l'article 137 du Code de com-

merce, a régulièrement et irrévocablement transféré la pro-
priété dudit billet aux sieurs Richault et C", et en a par con-
séquent dépouillé Beauvallet; ne lui laissant qu'une action en 
reddition de compte de mandat contre Barberon, dans le cas 
où celui-ci ne lui aurait pas versé la valeur de ce billet, au 
moment du passé à l'ordre du 8 mars 1856 ; 

a Considérant que le mandat était, dès-lors, accompli, et que 
si Barberon â, depuis, ressaisi ledit billet, ce ne peut pas être 
auriom et pour le compte de Beauvallet, en vertu du mandat 
primitif qui était fini, mais seulement à un titre étranger à 

ce mandai; 
« Considérant que, le 22 avril 1856, les sieurs Richault et 

Ce ont fait, faute de paiement, protester ledit billet sur le 
sieur Popelin-Dumesnil, et qu'après ce protêt, Barberon le 
leur a remboursé en principal, intérêts et frais; ce qui, con-
formément à l'art. 1250 du Code Napoléon, lui a donné la su-
brogation légale, puisqu'il n'en a pas été autrement ordonné 
par la loi commerciale; 

« Considérant, en efiét, que l'art 140 du Code de commerce 
ne distingue pas entre les endossements réguliers et les en-
dossements irréguliers, et qu'il soumet indistinctement à la 
solidarité tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé la lettre 
de change ou le billet à ordre; et que, par conséquent, le sieur 
Barberon était tenu avec le sieur Beauvallet et avec le sieur 
Popelin-Dumesnil, personnellement, comme endosseur et non 
pas à titre de mandataire de Beauvallet, au paiement du billet 
dont il s'agit; d'où il suit qu'il se trouve dans le cas prévu 
par l'art. 1250 du Code de commerce précité; 

« Considérant que ce n'est pas le mandat qui a pu donner à 
Richault et Ca une action en remboursement contre Barberon, 
qui, s'il était resté le simple mandataire de Beauvallet, les eût 
renvoyés à Beauvallet, mais bien son obligation personnelle et 
solidaire, dérivant du fait de l'endossement, qu'il ne pouvait 
pas décliner et qui a dû avoir et a eu pour conséquence de le 
mettre aux lieu et place de Richault et C" qu'il remboursait, 
qui eussent pu lui céder expressément tous leurs droits et ac-
tions, et dont, sans qu'il ait été besoin de stipulation expres-
se, l'article 1250 l'a approprié; 

« Considérant que la saisie-arrêt pratiquée à la requête d'un 
sieur Gay, entre les mains de Popelin-Dumesnil, ne frappe ni 
sur Bichault et Ce, ni sur Barberon, mais seulement sur Beau-
vallet, que Barberon ne représente plus ; et que l'article 149 
du Code de commerce n'admet d'opposition qu'au cas de perte 
de la lettre de change ou du billet à ordre, ou de la faillite du 
porteur, tandis que ladite saisie-arrêt n'est fondée ni sur l'une 
ni sur l'autre de ces deux causes ; 

« Considérant, enfin, que c'est en vain que Popelin-Dumes-
nil, qui ne se plaint d'aucune fraude à son préjudice, offre de 
prouver que 1 énonciation « valeur en compte, » contenue dans 
l'ordre passé par Barberon à Richault et C", cache un simple 
mandat à fin de recouvrer, qui laisserait a Barberon sa qua-
lité de mandataire, et, subsidiairement, que, quand même les 
sieurs Richault et Ce auraient, en échange du billet, remis sa 
valeur à Barberon, celui-ci, en les remboursant, n'aurait fait 
que leur rendre les espèces qu'ils auraient avancées, et n'au-
rait ainsi acquis aucun droit de subrogation en rentrant dans 
sa première position ; qu'en effet, il suffit, pour satisfaire aux 
dispositions des articles 137 et 110 du Code de commerce, que 
l'endossement exprime la valeur fournie en compte, sans qu'il 
doive exprimer la nature du compte ouvert entre l'endosseur 
et le porteur, puisque le législateur ne s'en est pas expliqué 
nettement, qu'il ne l'a par conséquent pas exigé, et qu'il a 
au contraire laissé la plus grande latitude, en permettant 
d'exprimer la valeur fournie en espèces, en marchandises, en 
compte, ou de toute autre manière, pourvu qu'on exprime seu-
lement que la propriété du billet endossé avait été représentée 
aux mains de l'endosseur par les espèces, les marchandises 
ou le crédit reçus en échange et énoncés au passé à l'ordre ; 

« Considérant dès lors que Popelin, prouvàt-il les faits par 
lui allégués, il n'en sortirait pas moins que Barberon avait 
valablement et irrévocablement transféré la propriété du billet 
souscrit par Popelin-Dumesnil à Richault et C*; qu'il avait, dès 
que ce transfert a été opéré, cessé d'être le mandataire de 
Beauvallet, et qu'il est aujourd'hui porteur de ce billet, com-
me l'ayant remboursé pour acquitter une dette en paiement de 
laquelle il était tenu avec d'autres ou pour d'autres, et non à 
titre de mandataire ; ce qui suffit pour légitimer son action, 
et rend inutile et par conséquent inadmissible la preuve of-

ferte par Popelin-DumeSnil ; 
« Met l'appellation et ce dont est appel au néant, etc., sans 

avoir égard aux exceptions opposées par le sieur Popelin-
Dumesnil ni aux faits par lui articulés, etc. ; le condamne, 
mais par les voies de droit seulement, à payer au sieur Barbe-
ron la somme de 1,826 fr. 50 c, etc., etc.» 

(Plaidants, M" Heurteau pour le sieur Barberon et 

Quinton pour le sieur Popelin-Dumesnil.) 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS (ch. civile). 

(Correspondanceparticulière de WGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Valleton, premier président. 

Audience du 26 décembre. 

RECTIFICATION D'ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. ;— OMISSION DANS 

UN ACTE DE NAISSANCE. 

Le 14 octobre 1822, M. Henri-llippolyte B... déjà Ch... 

ép'ousa M1" Claire-Marie G... du B... De ce mariage, sont 

nés quatre eniants. Par une omission difficile à expliquer, 

les deux premiers furent désignés dans leurs actes de 

naissance sous les noms de Henri-Pierre B... et Louis-

Gabriel B..., sans que les mots fie la Ch... fussent ajoutés 

au nom de B... Les deux autres enfants, nés plus tard, re-

çurent dans leurs actes de naissance le nom entier de la 

famille. 

Dans cette circonstance, MM. Henri-Pierre B..., au-

jourd'hui lieutenant de vaisseau de la marine impériale, et 

Louis-Gabriel B..., adjudant-major à l'un des régiments dè 

la garde impériale, présentèrent, le 28 juillet dernier, re-

quête au Tribunal de Baugé, à l'effet d'obtenir la rectifi-

cation de leurs actes de naissance. 

Après avoir ordonné la réunion d'un conseil de famille, 

3
ni donna à l'unanimité tin avis favorable à la rectification 

emandée, le Tribunal de Baugé rendit, le 20 octobre 

1856, le jugement suivant : 

» .... Attendu que s'il résulte de quelques-unes des pièce* 
produites à l'appui de la demande que la dénomination nobi-
liaire de la Ch... a été parfois ajoutée au nom B..., il n'est pas 
démontré par là qu'il ait été commis d'erreur dans la déclara-
tion de naissance des sieurs Henri-Pierre et Louis-Gabriel B..., 
faite par leur père lui-même, qui n'a pas pris d'autres noms; 

« Considérant qu'il n'appartient pas au Tribunal de statuer 
sur une demande ayant pour but de conférer une dénomina-
tion nobiliaire, alors que les impétrants ne produisant aucun 

titre les autorisant à en user; 
« Par ces motifs, le Tribunal ajourne sa décision, jusqu'à ci 

que les sieurs B... fournissent titres suffisants, etc. » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que si, en principe, nul n'a le droit de s'at-
tribuer un nom autre que son nom propre, la loi du 6 fructi-
dor an II réserve une exception pour le surnom qui aurait 
servi déjà à distinguer les membres d'une même famille; 

« Considérant qu'il résulte des pièces produites, que depuis 
1758, au moins, la branche de la famille B..., à laquelle ap-
partiennent les appelauts, a toujours été distinguée par le sur-

nom de la Ch... ; 
« Que si ce surnom, maintenu invariablement durant plu-

sieurs générations, n'a pas été attribué au père des appelants 
dans son acte de naissance du 10 ventôse an IV, la date même 
de cet acte explique les motifs de l'omission ; 

« Que, toutefois, la désignation supprimée ainsi dans l'acte 
de naissance du 10 ventôse an IV paraît avoir été consacrée 
par l'usage et par la notoriété, à ce point qu'on la retrouve 
dans des actes officiels émanés du ministère de la marine, qui 
sont produits dans la cause, et qui portent les dates caracté-
ristiques des 10 novembre 1791, 28 janvier et 5 février 1793, 
époques qui, toutes, sont postérieures à l'abolition des qualifi-

cations féodales; 
« Considérant, d'ailleurs, que le père des appelants a con-

tracté mariage à la mairie du Guédéniau le 14 octobre 1822, 
sous les noms de Henri-Hippolyte B... de la Ch...; 

« Qu'à la vérité, cette dernière dénomination ne se retrouve 
plus sur les actes de naissance de ses deux fils, Henri-Pierre et 
Louis-Gabriel, nés en la même commune du Guédéniau, les 30 
juillet 1833 et 13 octobre 1824 ; mais qu'il est évident qu'on ne 
saurait attribuer qu'à une erreur matérielle cette double sup -
pression du surnom que le père s'était attribué dans son acte de 
mariage, puisque ce surnom qu'il avait toujours porté, et sous 
lequel il avait même obtenu ses divers grades militaires, repa-
raît successivement dans les actes de naissance de ses deux 
autres enfants; d'où il suit que si les actes de naissance de 
1823 et 1824 précités ne comportent pas rectification, les deux, 
autres postérieurs deviendraient nécessairement entachés d'in-

exactitude et d'irrégularité ; 
« Considérant que si, comme l'ont dit les premiers juges, il 

n'appartient pas aux Tribunaux de statuer sur une demande 
ayant pour objet de conférer une dénomination nobiliaire, il 
est incontestable du moins que le rétablissement du surnom, 
longtemps porté par une famille n'a rien de commun avec une 
collation de titre, ni même avec cette prétendue dénomination 
nobiliaire, dont il est parlé dans le jugement frappé d'appel ; 

« Considérant enfin que les magistrats doivent assurément 
repousser toujours avec une sévère et immuable fermeté tout» 
rectification d'acte de l'état civil qui serait autre chose que la 
reconnaissance d'un droit acquis, et qui pourrait dès-lors ap-
paraître avec le but de venir en aide et de donner satisfaction 
à ces prétentions excessives et à ces vanités personnelles qu'il 
est trop souvent regrettable de voir se produire ; mais qu'il eu 
doit être autrement des demandes qui s'appuient sur des rai-
sons plus acceptables, qui touchent à des intérêts légitimes et 
sérieux, et qui sont, comme dans l'espèce, justifiées par une 
ancienne possession et par la conformité de tous les titres de 
famille pendant une longue suite d'années ; 

« Par ces motifs, etc., 
« La Cour ordonne la rectification demandée. » 

(Ainsi jugé, au rapport de M, le conseiller Bougler; 

M. Eug. Talbot, premier avocat-général, conclusions con-

formes j plaidant, M" Segris.) 

COUR IMPÉRIALE DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Labaume, premier président. 

Audience du 14 novembre. 

Le propriétaire d'un mur séparé de la propriété voisine par 
une ruelle non publique ou passage commun aux proprié-
taires riverains, et qui a moins de dix-neuf décimètres de 
largeur, c'est-à-dire une largeur moindre que celle de 
l'art. 678 du Code Nap., ne peut ouvrir dans ce mur des 
vues droites ou fenêtres d'aspect. Il a seulement le droit 
d'ouvrir des portes sur ce passage commun. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'article 678 du Code Napoléon ne s'applique 
qu'aux vues ou fenêtres d'aspect, balcons ou autres saillies, 
signes apparents d'une servitude de vue, et non aux portes, 
qui ne sont que le signe apparent d'un droit de pBssage ; 

« Que le premier juge a donc ordonné à tort que la porte de 
Raynal serait fermée, d'autant plus que Salesses ne le deman-

dait pas ; 
« Attendu, au fond, que l'action de Salesses n'a pas seule-

ment pour objet la suppression des servitudes qui affectent le 
passage commun, mais bien les servitudes qui grèvent sa pro-
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jiriété personnelle située au delà du passage; 
« Qu'il est constant, en l'ait, que la largeur du p:tss3ge est 

tout au plus d'un mètre, et qu'aux termes de l'article «78 du 
Code Napoléon, il doit exister entre le mur dans lequel les fe-
nêtres sont pratiquées et. le fonds asservi un intermédiaire de 
dix-neuf dé.imètref; 

« Qu'il importe peu que cet intermédiaire soit fourni par la 
propriété même du constructeur ou par une propriété neutre, 
indivise ou commune, pourvu qu'entre celui qui bâtit et celui 
qui se plaint la distance légale soit respectée ; 

. « Que, s'il en était autrement, on arriverait à ce résultat 
étrange, que Raynal, condamné à laisser établir des vues 
droites sur son fonds à un mètre de distance, ne pourrait plus 
bâtir lui-même qu'en abandonnant neuf décimètres de son ter-
rain sur la longueur de sa façade, ou bien qu'il pourrait bâtir 
comme Salesses sur la limite du passage indivis, et alors les 
deux constructions à un mètre l'une de l'autre seraient réci-
proquement privées de jour et d'air; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
« La Cour réforme la sentence attaquée, en ce que le pre-

mier juge a ordonné indûment la suppression de la porte ou-
verte par Raynai sur le passage indivis ; ladite sentence,- pour 
le surplus, sortissant à effet, etc. » 

(Plaidants : M" Lisbonne et Arnal, avocats; M. Mois-
son, premier avocat-général, conclusions conformes.) 

COUR IMPÉRIALE f)E LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience rfu21 novembre. 

COMPÉTENCE GDMMEKClAf E. 

DE 

— SOCIÉTÉ CIVILE. 

CHANGE. 

— LETTRE 

N'est pas de la compétence du Tribunal de commerce la de-
mande qui a pour objet le paiement d'une mise dans une 
société civile de tontine. 

Peu importe que, pour recouvrer cette mise, due par l'un 
des associés, le directeur de la société ait usé de ta forme 
de la lettre de change, si l'associé débiteur ne l'y avait 
point autorisé, et si d'ailleurs ce dernier n'avait point ac-
cepté la ktlrc de change tirée sur lui. 

Voici le jugement qui avait été rendu le 26 février 1856 
par le Tribunal de commerce de Lyon : 

« Attendu que Rival et BYouilloux demandent que Lau-
rent et Sapia et compagnie soient solidairement condamnés à 
'■leur payer 1° la somn.ee: 166 fr. 5J C. montant de deux let-
tres de change; 2° 300 fr. pour dommages intérêts ; 

« Attendu que Laurent décline la compétence du Tribunal 
par deux motifs, et 1° parce qu'il s'agit du paiement d'une 
prime d'assurance mutuelle ; que c tte société est essentielle-
Mient civile ; 2° que jamais il n'a accepté les lettres de chan-
ge ; 3° que le procès ne peut avoir lieu qu'entre les assurés 
qui sont du département de Saône-et-Loire, et conclut à être 
renvoyé devant les juges qui doivent en connaître; 

t Attendu que Sapia et C" font défaut ; qu'ils étaient di-
recteurs de la compagnie d'assurances dont le siège était à 
Lyon, qu'ils faisaient acte de commerce, soit en leur qualité, 
soit en souscrivant des lettres de change; que Laurent, qui a 

participé au bénéfice de l'association mutuelle, a contracté à 
Lyon, et s'est engagé à payer la prime contre le mandat des 
directeurs, ce qui équivaut à une acceptation ; dès-lors le 
Tribunal est compétent. 

■« Par ces motifs, 

« Le Tribunal jugeant en premier ressort, rejette ledécli-
natoire proposé ; donne défaut contre Sapia et Ce ; condamne 
Laurent aux dépens de l'incideni, et statuant au fond par 
nouvelle disposition, dit et prononce défaut, faute de plaider, 
contre Laurent, et pour le profit condamne solidairement 
Laurent et. Sapia et c* à payer aux demandeurs la somme de 
166 fr. oo c. avec intérêt de droit et dépens; dit qu'il u'y a 
pas lieu d'accorder des dommages-intérêts, etc, » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt de réformation dont 
voici ie texte : 

« La Cour, 

^ « Considérant que la demande a pour objet le paiement 
"d'une mise dans une société civile de tontine, et que, par 
conséquent, il s'agit d'une dette civile ; 

« Considérant que si, pour recouvrer cette mise due par 

Laurent associé, le directeur de la société a usé de la forme 

delà lettre de change, Laurent ne l'y avait pas autorisé, et 
«pie d'ailleurs Laurent n'ayant pas accepté la lettre de change 
tirée sur lui, ne s'était pas soumis a la juridiction commer-
ciale; qu'il suit de tout ce qui précède, qu'à raison de la ma 

tière, le Tribunal de commerce était incompétent; 
« Considérant, sur les conclusions subsidiaires prises par 

les intimés, que l'affaire n'étant pas suffisamment en état, il 
n'y a pas lieu pour la Cour d'user de la faculté d'évocation; 

« Par ces motifs, 

* La Cour dit qu'il a été mal jugé, etfaisantee que les pre-
miers juges auraient dù faire, déclare l'incompétence. » 

(Plaidans, M" Mouillaud et Magnin.) 

ch. TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 31 décembre. 

WÊSAVEU DE PATERNITÉ. ENFANT DÉCLARÉ NÉ DE PERE ET 

MERE INCONNUS. DÉLAI POUR INTENTER I.'ACTION. 

Le délai de deux mois au delà duquel le mari est forclos du 
droit d'intenter l'action eu désai eu ne commence à courir 
contre lui du jour où la naissance de l'enfant lui a été 

■ révélée, qu'autant que cet enfant lui est attribué par l'acte 
de naissance. 

De là cette conséquence que le délai ne court pas contre le 
mari du jour où il a connu la naissance d'un enfant de sa 
femme, inscrit sur les registres de l'état civil comme né de 
père et mère inconnus. 

Les faits qui ont donné lieu à cette intéressante solution 
résultent suffisamment du jugement dont voici le texte : 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à la de-
mande de G... : 

« Attendu que la fraude dont parle l'article 316 du Code 
Napoléon ne consiste point dans le seul lait de la part de la 
femme d'avoir caché au mari son accouchement, mais dans le 
fait complexe d'avoir, à l'aide de celte dissimulation, introduit 
furtivement un en fan i dans la famille du mari en le faisant 
inscrire sur Tes registres de l'état civil comme né d'elle et de 
lui, ou même simplement d'elle d'après la maxime : 1s paler 
est quem nupliœ dtmonHranl ; 

" Qu'autreraeint si l'on peut dire qu'il y a en violation par-
la femme dé la sainteté du contrat, ou ne peut dire qu'il y a 
eu fraudq envers le mari, pnisqii'au contraire elle a elle-mê-
me relégué hors de la famille Te fruit de ses relations cou-
pables ; 

« Qu'il était nécessaire, dans le cas où l'enfant tient de son 
acte de inissauce l'état d'enfant légitime, d'impartir au mari, 
comme !'a fait l'article 316, un court délai pour intenter son 
action, à partir du jour où il a découvert la fraude, afin de ne 
point laisser longtemps incertain l'état de l'enfant auquel est 
acquise, jusqu'à preuve contraire, la présomption légale de 
filiation légitime ; mais qu'il n'en est plus ainsi lorsque l'en-
tant ne puise aucun titre dans son acte de naissance ou qu'il 
in peut, pour y suppléer, invoquer une possession d'état, puis-
qu'il est lui-même dans ce cas condamné à agir pour faire 
agir, s'il le peut, son origine, et que la loi ne l'admet même à 
cette action (art. 223) qu'avec une extrême réserve ; 

« Une tels sont évidemment le sens et, l'esprit de l'article 
316 lorsqu'il impartit au mari, pour former la demande en 
desaveu, un délai de deux mois a partir de la découverte de 
la fraude ; 

« Que cet esprit ressort, d'ailleurs, clairement des paroles 
dU tribun Duveyrier au Corps législatif, lorsqu'il expose les 
motifs qui ont fait circonscrire dans ce délai l'action du mari 
« à l'égard d'un enf.iit que la loi et la société, dit-il, appellent 
son liis, » paroles qui no peuvent s'appliquer qu'à l'entant qui 
a pour lui la présomption résultant de son ace de naissance 
On d une possession d'état; 

« Qu'on ne comprendrait pas, en effet, que le mari pût être 
astreint àjeter le trouble dans sa famille en publiant la honte 
de sa femme et le déshonneur de son lit, Lorsqu'il n'a aucun 
intérêt actuel à le faire, et lorsque l'enfant n'ayant aucune 
place dans les rangs de sa famille, pourra n'avoir jamais la 
volonté ou la possibilité de's'en faire ouvrir l'entrée ; 

« Que vouloir étendre à ce dernier cas l'application de lar-
UcleSlO serai* d'ailleurs refuser au inari.^n aurait reçu l'a-
veu de la faute de sa femme et de ses suites restées un mys-
tère pour la société, la faculté de lui accorder un pardon et un 
oubli que pourraient réclamer la tranquillité de son intérieur 
et l'intérêt de ses enfants eux-mêmes ; 

« Qu'une telle interprétation, répugnant à l'esprit de la loi 
et à la raison, ne saurait être admise ; 

« Attendu, dans l'espèce, que Arthur n'a point été inscrit 
sur les registres de l'état c,vil comme né de ('..,. et de sa 
femme, ou simplement comme né de- cette dernière; que ses 
auteurs ne sont point nommés; qu'ainsi, en admettant qu'il 
eût appris, d'une manière plus ou moins précise, que cet en-
fant était ou pouvait être né de sa femme, au cours du ma-
riage, il n'était point assujetti à introduire dans les deu* mois, 
sous peine de déchéance, une demande en désaveu dudit en-

fant; f ï injt«i i uiafcuii jt.it * > 
« Attendu, d'un autre côte, que les faits articule* ne pré-

sentent point une concordance et un ensemble suffisants pour 
établir qu'Arthur J... ail eu, même au Mans, pendant quel-
ques années de séjour que sa mère y a fait

 f
 avec lui, ayant de 

mourir, la possession constante de l'état d'enfant légitime ; 
« Que, dans tous les cas, il ne résulterait nullement de ces 

faits que G..., qui demeurait à Pa>is, et n'avait avec sa femme 
aucunes relations, ait eu connaissance d'une semblable pos-
session d'état plus de deux mois avant l'introduction de sa 
demande < ii disgrâce ; 

« Que quelques-uns des faits articulés pourraient être, il 
est vrai, d ) rature à établir que plus de deux mois avant l'in-
troduction de l'instance, l'origine maternelle d'Arthur J... 
avait pu être rév lée à G...; mais qu'il résulte en même 
temps de l'articulation elle-même que la paternité de cet 
enfant, loui d'être acceptée par lui, a toujours été méconnue 
et repoussée ; 

« Qu'ainsi les faits articulés pour é'.ayer la fin de non-re-
cevoir n'ont pas la pertinence voulue pour être admissibles; 

« Au fond, 
« Attendu qu'il est constant et incontesté que la femme G., 

a quitté, !e 29 août 1841, le domicile de son mari, demeuran 
à Paris; 

« Qu'il est constaté par le registre des actes de l'état civil 
de la mairie de Bordeaux, qu'Arthur, qui serait né d'elle le 21 
décembre 1842, près de seize mois après l'abandon du domi-
cile conjugal, a été inscrit sur ces registres comme né de père 
et mère non nommés ; 

« Qu'il ressort de tous les documents produits que depuis 
cet abandon jusqu'au 27 juillet 18o3, jour où la femme a, pour 
la première fois, écrit à son mari, au sujet du jeune Albert, 
leur fils, qu'elle avait emmené avec elle, elle n'a eu avec lui 
aucuns rapports, et qu'elle prenait toutes les précautions né-
cessaires pour lui dérober ses traces dans la crainte qu'il ne 
vînt à lui enlever cet enfant; 

« Que, dans sa lettre du 27 juillet, qui sera enregistrée en 
même temps que le présent jugement, elle ne parle à son mari 
que d'Albert, et garde le plus complet silence sur l'existence 
d'Arthur J... ; 

« Qu'il en est de même dans ses relations d'intérêt avec un 
nommé F..., avec lequel elle parle toujours d'Albert comme de 
son unique consolation ; 

« Qu'enfin, dans la lettre écrite à son lit de mort pour son 
mari le 19 janvier 1836, la femme G... lui révèle qu'elle laisse 
après elle Arthur J..., dont elle est mère et dont Albert, son 
frère légitime, est le parrain, et implore sa pitié et celle d'Al-
bert en faveur de ce malheureux enfant; 

« Attendu que, de ces faits géminés, il résulte tout à la fois 
que la naissance d'Arthur J... a été cachée par la femme G... 
à son mari, et que cet enfant n'est point né de ce dernier; que 
la preuve est complète sur ces deux points; 

« Par ces motifs, 
*' Dit qu'il n'y a lieu à admettre Maugerès-noms à la preu-

ve des faits articulés; 
« Et, sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non recevoir 

proposée par lui et dont il demeure débouté, 
« Admet le désaveu de paternité formulé par G... à l'égard 

d'Arthur J..., né à Rordeaux le 21 décembre 1842; 
« Fait défense en conséquence à ce dernier de se prétendre 

fils dudit G..., et de prendre ou porter le nom de ce dernier; 
« Ordonne que le présent jugement sera transcrit sur les 

registres de l'état civil de Bordeaux, et que mention en sera 
faite en marge de l'acte de naissance dudit Arthur J..., à quoi 
faire seront, les détenteurs desdits registres contraints, et 
quoi faisant déchargés ; 

« Condamne Mauger ès-noms aux dépens. » 

(Plaidants : pour le mari, M" Limct; pour le tuteur, M" 
Montigny; avocat impérial, M. Deseoutures.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' c i ). 

Présidence de M. Gallois. 

Audience du 23 décembre. 

ASSURANCE DES, PRODUITS EXrOSÉS DANS LE PALAIS DE L'I.V-

DUSTRIE. — DEMANDE EN RESTITUTION D'UNE PARTIE DE 

LA PRIME. FORFAIT. 

Au commencement de l'année 1855, en vue de l'Expo-
sition qui allait s'ouvrir, il intervint entre la société ano-
nyme du Palais de l'Industrie, représentée par M. de Rou-
ville, son gérant, et tontes les compagnies d'assurances 
contre l'incendie qui ont leur siège à Paris, un traité dont 
les combinaisons, tout à fait exceptionnelles dans la ma-
tière des assurances, ont soulevé devant le Tribunal d'as-
sez graves difficultés. 

M. de Bottville assurait, tant pour le compte de la com-
pagnie dont il était gérant que pour le compte de tous 
autres qu'il appartiendrait, tous les produits, de quelque 
nature qu'ils fussent, qui seraient exposés dans le Palais 
de l'Industrie. La société faisait, par avance, délégation 
des bénéfices de cette assurance à tous les exposants dont 
les produits auraient été déposés dans le Palais; cet avan-
tage était attaché au seul fait de l'eîitrée des produits sou-
mis à une seule formalité, l'inscription des produits par 
ordre de date et d'enregistrement, et avec déclaration de 
leur valeur sur un livre spécial, paraphé par le directeur 
et revêtu du visa des délégués des compagnies ; mais 
il était impossible, on le comprend de reste, que les 
compagnies pussent, même eh se réunissant, prendre à 
leurs risques les incalculables richesses auxquelles de-
vait s'ouvrir le bâtiment des Champs-Elysées : aussi ne 
lit-on porter l'assurance que sur un capital de treize mil-
lions. Il fut, en outre, convenu que, dans le cas, qui pa-
raissait alors probable, oii le chiffra des inscriptions sut- lo 
registre d'assurances dépasserait cette limite, les assu-
reurs se départiraient d'une stipulation qui est d'usage 
dans toutes les polices et Oui est connue sous le nom de : 
règle proportionnelle. D'ordinaire, en efl'et, toutes les l'ois 
(lue la valeur réelle de la chose assurée dépasse la somme 
sur laquelle porte l'assurance, on considère lo proprié-
taire assuré comme son propre assureur pour cet excé-
dant, et on répartit alors le dommage entre l'assuré et la 
compagnie dans la proportion de la somme assurée et de 
l'excédant de valeur réelle.Au lien dé cela, les compagnies 
s'engagèrent, tout, eu restant, bien entendu, dans les limi-
tes du "capital tie treize millions qu'elles garantissaient, à 
ne pas se préoccuper de l'excédant qui pourrait être as-
suré par les exposants, et à supputer dans tous les sinis-

tres uue part fixe proportionnelle à la quotité des treize 
millions que chacune d'elles avait, prise à ses risques. Cette 
dérogation aux règles usuelles du contrat d'assurances fut 
payée par une prime en dehors aussi des règles ordinaires, 
ne 7 et do 10 p. 1,000 des sommes assurées les compa-
gnies touchèrent ainsi 100,000 francs de prime de la so-
ciété anonyme du Palais de l'Industrie. ' 

Quelques mois après, l'Exposition s'ouvrit. Aucun sinis-

tre ne vint mettre en jeu la responsabilité des assureurs, 
mais après la clôture on s'aperçut d'un résultat qui ren-
versait toutes les prévisions du contrat. En eflet, loin de 
dépasser le capital assuré, les inscriptions prises par les 
exposants pour profiter des garanties que leur offrait la 
compagnie du Palais de l'Industrie s'élevaient à peine au 
tiers, à une somme de 4,473,000 fr., et cela bien que la 
compagnie du Palais offrit au taux de 3 pour 1,000 l'as-
surance qu'elle avait payée aux compagnies à raison de 7 

et 10 pour 1,000. $J^Ï if 
C'est sur ces faits que la compagnie du Palais de l'In-

dustrie s'est fondée pour demander aux compagnies d'assu-
rances la restitution d'une quote-part de la prime afférente 
à la portion du capital de 13 millions, dont elles n'avaient 
pas eu, en réalité, les risques à courir. En effet, disait-on 
it l'appui de la demande, la compagnie du Palais de l'In-
dustrie n'était ni dépositaire, ni propriétaire des objets ex-
posés. Elle était propriétaire du Palais pour lequel elle 
avait fait une assurance distincte et qu'elle avait loué à la 
commission impériale, c'est-à-dire à l'Etat, seul déposi-
taire pour le compte des exposants. Elle n'a donc pu faire 
avec les assureurs qu'un contrat de gérance d'affaires, 
valable sauf ratification, et jusqu'à concurrence de cette 
ratification le contrat n'existe donc pas pour les deux 
tiers qui n'ont pas été ratifiés, la prime payée pour ces 
deux tiers l'a donc été sans cause. 

Les compagnies d'assurances répondaient, en sub-
stance, qu'elles avaient traité à forfait, que la compagnie 
du Palais avait pris l'assurance à ses risques et périls ; 
qu'elle avait eu en vue, en se constituant ainsi sous-assu-
reur, de faire une grande spéculation ; que si, en effet, 
elle avait assuré, comme elle pouvait raisonnablement 
l'espérer au début de l'Exposition, une quantité de mar-
chandises supérieure à 13 millions, elle eût reçu plus de 
primes qu'elle n'en payait aux compagnies et réalisé de la 
sorte des bénéfices peut-être considérables. N'est-ce pas 
dans ce but, ajoutait-on , qu'elle avait offert l'assurance 
au taux réduit de 3 pour 1,000 ? 

A cela, la compagnie du Palais répliquait qi*'une pa-
reille spéculation, à supposer qu'elle eût pu être dans sa 
pensée, n'était pas dans l'ordre des spéculations permi-
ses. En effet, là où il n'y a pas de risques courus, c'est 
un principe d'ordre public que la prime n'est point due, 
et les conventions particulières ne peuvent y déroger. 

Mais le Tribunal a décidé que le gérant de la compa-
I gnie du Palais de l'Industrie avait agi comme un commis-

sionnaire, se portant fort pour les exposants dans les ter-
mes de l'article 332 du Code de commerce, en prenant 
l'engagement de faire réaliser par ceux-ci les assurances 
jusqu'à concurrence de treize millions au moins; que si 

cette opération ne constituait pas une assurance régulièreen 
ce que deBouville n'était ni propriétaire ni responsabledes 
eh ses assurées, c'était un engagement à forfait par lequel, 
au moyen d'une certaine indemnité, il recevait des compa-
gnies une garantie de treize millions, qui lui permettait 
d'assurer à son tour les exposants et d'encaisser pour son 
compte des primes pour cet objet; que si cette spéculation 
ne lui a pas produit des bénéfices considérables, il ne doit 
en accuser que son inaction ou son inexpérience; que ce 
contrat, d'une nature exceptionnelle, avait d'ailleurs une 
cause parfaitement licite. Quant à la clause des polices 
qui déclarait que les produits ne seraient couvert par 
l'assurance qu'autant qu'ils auraient été, lors de leur 
action, portés sur un registre spécial, le Tribunal n'y a 
pas vu une manière de fixer la situation véritable de Rou-
ville vis-à-vis des compagnies. Cette situation était fixée 
par la clause principale delà police,qui faisait porter l'as-
surance sur tous les objets exposés, par le seul fait de leur 
entrée; mais une simple mesure d'ordre n'a pas empê-
ché qu'en cas de sinistre on ne pût constater la nature et 
la valeur des objets incendiés par les voies légales ordi-
naires. 

M" Norbert-Billiart a plaidé pour la compagnie du Pa-
lais, M" Senard pour plusieurs compagnies d'assurances. 
M* Liouville a répliqué pour la compagnie du Palais, et 
M" Senard, Desboudets et Bethmont pour les compagnies 
d assurances. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 22 janvier. 

ANNONCES INDUSTRIELLES. LES CARTONS DORÉS ET ILLUS-

TRÉS. — Le Charivari. — CONCURRENCE DÉLOYALE. 

Au mois d'avril 1855, MM. Boux et Boudet ont eu 
l'idée de faire, pour les journaux illustrés qui se lisent 
dans les cafés et. les autres établissements publics, des 
cartons dorés et illustrés qui ont eu le double avantage 
de préserver les journaux du contact des tables et de 
présenter des annonces qui attirent particulièrement les 
regards par leur éclat. Le dessus de ces cartons est di-
visé en quatre cases contenant chacune une annonce illus-
trée, et, au milieu, se lit en grosses lettres dorées le nom 
du journal que le carton contient, soit l'Illustration, le 
Charivari, le Journal amusant, le Journal pour rire. 
M. Pelit-Demenge, successeur de MM. Roux et Boudet, 
a donné à cette industrie une assez grande extension. 

MM. Estibal père et fils, fermiers dos annonces du Cha-
rivari, se plaignent de la concurrence qui leur est faite 
par M. Petit-Demenge ; ils prétendent que les lecteurs du 
Charivari ne lisent plus les annonces de la quatrième 
page, parce que leur attention est distraite par les illustra-
tions de la couverture, et que le nom du journal qui frappe 
les regards l'ait croire que les annonces de la couverture 
appartiennent au journal. MM. Estibal ajoutent qu'ils ont 
perdu une partie de leurs clients, qui, aujourd'hui, font 
faire leurs annonces par M. Petit-Dernengè, et ils deman-
dent que défense lui soit faite de mettre le nom du Chari-
vari sur ses couvertures, et 15,000 francs de dommages-
intérêts, tant contre il. Petit-Demenge que contre M. 
Lange L'-vy, directeur du Charivari. 

M. Petit-Demenge répondait que les cartons dorés n'a-
vaient pour but dans l'origine que do préserver les jour-
naux illustrés destinés à être mis on collection du contact 
des tables et du froissement des mains ; que si le nom des 
journaux a été placé sur les CO'TÏCMMV.VS, c'est uniquement 
pour la commodité des garç-m de calé qui n'ont pas be-
soin, d'ouvrir le'carton pour 'wonuaitre le journal qiiihmr 
est demandé; qu'en plaçant des annonces sur la couver-
ture et dans l'intérieur, il ii'a fait qu'user du droit qui ap-
partient a tout le monde, qu'il .n'a pas entendu se servir 
du nom du Charivari pour faire une concurrence dé-
loyale à MM. Estibal. 

M. Lange Lévy, directeur du Charivari, a demandé sa 
mise hors de cause, attendu qu'il est, complètement 'étran-
ger à l'existence des cartons de M. Petit-Demenge. 

Lo Tribunal, après avoir entendu M" Cardw.o, agréé 
de MM. Estibal père et fils, M" Petitjean, agrée'' de M 
Petit-Demenge, et M

ë
 Bertera, agréé de M. Lange Lévy, 

a statué en ces termes : 

« Attendu qu'il résulte des débats et. des documents pro-
duits qu'Esh'bal et fils sont fermiers de la quatrième page du 
journal, je Charivari ; que l'exploitation des cartons dorés rer 

têtus d'annonces et portant le nom du journal le Charivari 
établit une concurrence entre, les deux' espèces d'annonces ; 
qu'eu effet l'enveloppe et le journal ne font qu'un et qu'il y à 
lieu de faire défense à Petit-Demenge de se servir à l'avenir 
du nom de Charivari ; 

« A l'égard des dommages-intérêts ; 

« Attendu que les demandeurs ne justifient d'aucun 
dice apprei'i 

« Eu ce qui touche Lange-Lévy : 
« Attendu qu'il n'est pas justifié qu'il ait participé

 a
 \< 

ploitation des cartons dorés ; 
.< Par ces motifs, met Lange-Lévy hors de cause ; 
« l'ait défense à Petit-Demenge d'employer sur tes cai-t 

le nom de Charivari, déclare les demandeurs non recevant 
en leur demande de dommages-intérêts , condamne Petit-|i 
menge aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 janvier. 

ATTENTAT AUX MOEURS. ARRÊT. — DÉFAUT DE 
MOTIFS, 

En matière de délit d'attentat aux mœurs, l'arrêt qui
 Se 

borne à déclarer : « que les faits imputés aux prévenues 
et dont elles sont reconnues coupables, constituent à leur 
égard le délit prévu par l'art. 334 du Code pénal dont 
application a été faite aux autres prévenus ; » viole l'arti-
cle 195 du Code d'instruction criminelle qui oblige le juge 
de répression à énoncer, dans le dispositif de son juge-
ment de condamnation, les faits dont les personnes citées 
seront jugées coupables ou responsables; en effet, par le 
laconisme de ces motifs, cet arrêt ne permet pas à la Cour 
de cassation d'apprécier si les faits objet de la prévention 
et dont les prévenues sont reconnues coupables, rappro-
chées de la loi pénale qui leur a été appliquée, sont légale-
ment qualifiés et justifient l'application de l'article 334 du 
Code pénal. 

Cassation, sur le pourvoi de Louise-Clémentine Tous-
saint, dite femme Pratt, et Virginie Flamin, veuve Richert 
dite Martin, de l'arrêt de la Cour impériale de Paris, cham-
bre correctionnelle, du 16 juillet 1856, qui lésa condam-
nées chacune à six mois d emprisonnement et 50 fr. d'a-
mende, par application de l'article 334 du Code pénal, 
pour attentat aux moeurs. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Benault d'Ubexi, 
avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M° Mau-
clerc, avocat. 

CHAMBRES RÉUNIES DE LA COUR DE CASSATION.—COHPÉTEXCE. 

 DISPOSITIF. —! MOTIFS. — EXPLOITATION DE CARRIÈRES, 

— CONTRAVENTION. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. COM-

PÉTENCE. 

I. La compétence des chambres réunies de la Cour do 
cassation ne se détermine pas seulemônt par l'identité 
du dispositif de la première décision annulée, et de la se • 
conde actuellement déférée à la chambre criminelle ; il 
faut encore que les motifs de ces deux décisions soient 
identiques, et ne permettent pas à la chambre criminelle 
de se décider par d'autres raisons que celles invoquées 
dans son arrêt d'annulation de la première décision. 

Par suite de ce principe, les chambres réunies de la 
Cour de cassation ne sont pas compétentes, et la chambre 
criminelle doit retenir le jugement du pourvoi en cassa-
tion dirigé contre une seconde décision d'incompétence du 
Tribunal de police, lorsque cette seconde décision fonde 
son incompétence en déclarant que c'est à la juridiction 
correctionnelle qu'il appartient de connaître des faits 
dont il est saisi, tandis que le premier juge de police 
avait fondé son incompétence en reconnaissant la compé-
tence du conseil de préfecture. 

II. Il résulte de la combinaison des articles 81 et 93 de 
la loi du 21 avril 1810, sur l'exploitation des mines , car-
rières, etc., qu'une exception a été faite à l'égard de l'ex-
ploitation des carrières à ciel ouvert, laquelle étant laissée 
à la surveillance de l'autorité locale et ne pouvant avoir 
lieu qu'avec son autorisation, rend celui qui a contrevenu 
à la disposition dudit article 81 passible des peines- de 
police édictées par l'article 471, n° 15 du Code pénal, et, 
par suite établit nécessairement la compétence de la ju-
ridiction de police. 

Arrêt qui déclare la chambre criminelle de la Cour de 
cassation compétente pour statuer sur ce second pourvoi, 
et casse, sur le pourvoi du ministère public près le Tri-
bunal de simple police de Saint-Georges-les-Baillargeaux 
(Vienne), un jugement de ce Tribunal, du 27 septembre 
1856, qui s'est déclaré incompétent et a renvoyé devant 
le Tribunal correctionnel pour qu'il soit statué sur la con-
travention à l'article 81 de la loi du 21 avril 1810, pour-
suivie contre les sieurs Mackensie et Brassay. 

M. Caussinde Perceval, conseiller-rapporteur; M. Be-
nault d'Ubexi, avocat-général, conclusions contraires ; 
plaidant, M" Maulde, avocat. 

COUB IMPERIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Letendre de Tourville. 

Audience du 15 janvier. 

OCTROI. CONTRAVENTION. — APPEL EN GARANTIE. 

RECEVABILITÉ. 

En matière d'octroi, lorsqu'un prévenu veut appeler en ga-
rantie une autre personne, qu'il prétend l'auteur de lu 

. contravention, le Tribunal doit surseoir sur la poursuite 
jusqu'à ce que la demande en garantie soit en état. 

iLa régie d» l'octroi ne peut demander qu'il soit passé outra 
et que la demande,en garantie soit réservée. 

Le 11 juillet dernier, les employés de l'octroi du Havre 
lavaient dressé contre, le sieur Pierre, dit Claude, boucher 
en ladite ville, procès-verbal de contravention à l'article 
7 du règlement supplémentaire de l'octroi, pour avoir in-
troduit dans les abattoirs deux montons ne portant pas les 
taarqjues qu'exige, après l'introduction dos bestiaux, cet 
article du règlement. j 

'(jUiS en police correctionnelle, le sieur Claude appela 
dans la dépendance de la cause, pour lui porter recours 
des condamnations qui pourraient , être prononcées contre 
lui, le sieur Eudeline, marchand do moutons, qui luia-van 
vendu ceux à l'occasion desquels avait été dressé le pro-
cès-verbal. Le système du boucher était défaire retomber 
sur le vendeur des moutons les conséquences pécuniaires 
tic la contravention qui lui-était imputée. 

L'instance étant ainsi engagée devant le Tribunal correc-
tionnel,' l'administration de l'octroi prit dos conclusions 
pour demander que l'action en garantie de Claude contré 
Eude ine lut déclarée iion-reeevable, et qu'il fût immédia-
tement fait droit au fond vis-à-vis du.-contrevenant atteint 
par le procès-verbal, sans qu'on eût à se préoccuper de-
là prétendue action récursoire, et tous droits réservés à cet 
égard au profit de Claude devant le juge compétent. 
'Le Tribunal du Havre.avait, par un jugement longue* 

ment motivé, rejeté cette prétention de l'octroi, et décide 
qu'il devait être statut! eontradictoirement entre toutes les 
parties en cause. Les principaux motifs de cette décision 

étaient qu'en matière d'octroi comme de douanes ou 
contributions indirectes, les condamnations ont 'moins le 
caractère de peines que celui de réparations civiles pot"' 

le tort causé à ces diverses administrations, et que, par 

(Voir lé SUPPLÉMENT-
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. de Ramfreville, conseiller. 

Audience du 22 janvier. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

La séance du jury, dans la journée d'hier, a été em-

ployée «ux débits d'une affaire qui aurait pu se trouver 

restreinte aux proportions d'un procès correctionnel, si 

elle avait gardé l'intitulé modeste de délit de chasse, qui 

aurait pu lui appartenir seul ; mais, malheureusement, un 

crime aurait été tenté pour couvrir le délit. 

Il y a quelques mois, à Saint-Paer, un mari et sa fem-

me, ouvriers de moisson, sortaient de la fèie offerte par 

nos cultivateurs à tous ceux'qui ont fait le mois d'août: 

Us «raient rencontré, ou plutôt dérangé, à une heure 

.. avancée de la nuit, un ou plusieurs braconniers dans 

l'exercice de leur coupable industrie. Le mari laissa là sa 

femme et suivit un individu qui avait abandonné le tronc 

d'un pommier derrière lequel il se masquait, pour gagner 

la lisière d'un bois voisin. A défaut do l'arbre, et comme 

il faisait un clair de lune tout à fait compromettant, le dé-

lluuuant avait caché son visage derrière sa casquette: 

«C'est inutile, aurait crié le trouble-chasse, je t'ai recon-

nu. » A ces mots, le malheureux tomba, atteint à la tête 

d'un coup de fusil qui l'ut déchargé sur lui à bout portant. 

La victime était un nommé Lefebvre, qui, à une heure 

du matin, dans h nuit du 14 au 15 septembre, sortait 
avec sa femme de faire la farcie chez M. Reaùdoin de 

Joigny, propriétaire à Saint-l'aer. 
L'auteur du délit et de l'attentat, c'était, suivant la vic-

m, le nommé Arsène Siunier, l'un des voisins de Le-

Itbvre. 

Arsène-Léon Saunier, né le 25 décembre 1830, à Siint-

«er, manieur, demeurant à Sainte-Margueriie-sur-Du-

clair,tut arrêté immédiatement, et comparaissait hier de-

|*ot la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, sous la 

Prévention u'un délit et d'un crime connexes, avec celle 

fJWislance que le crime avait eu pour objet de favoriser 
la lutte de l'auteur du délit. 

La table dsalinée à rece.-oir les pièces dites de convic-
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connaîire d'une manière positive. 

« Cependant la femme Lefebvre s'éiait empressée d'al-

ler chercher des secours. Dès que les premiers soins eu-

rent été donnés au blessé et qu'il eut repris ses sens, il 

désigna de suite comme étant son meurtrier Arsène Sau-

nier, son voisin, l'homme qu'il avait reconnu au moment 

même du crime. 
«|Mis bientôt en sa présence, Lefebvre, dont la posi-

imn à cet instant était des plus critiques, le reconnut si 

bien, qu'il ne lui dit rien sur cette reconnaissance; mais, 

prenant la parole à grand'peine sur le seul point qui fût 

douteux pour lui : « Qui est-ce, lui demanda-t-il, qui pou-

vait être avec toi cette nuit ? » 
« Interpellé le lendemain par le juge d'instruction, Le-

febvre persista dans son affirmation en ce qui concernait 

Saunier. Il déclara de nouveau n'avoir eu de doute que 

pour l'homme qu'il avait vu fuir en même temps que Sau-

nier, et pour cet homme il n'a jamais pu rien affirmer ; 

mais, peur Saunier, ce jour-là où il se croyait bien voisin 

de la mort, comme depuis, il l'a signalé avec une énergie 

rare. Dès ie début, il avait déclaré que son meurtrier était 

velu d'un bourgeron bleu et coiffé d'une casquette plate ; 

or, c'était bien là le vêtement de Saunier le jour de l'at-

tentat. Les pas de cet individu ont, du reste, été retrou-

vés dans le voisinage du lieu du crime, dans une pièce de 

terre située entre ce point et sa demeure. Les projectiles 

extraits des blessures de Lefebvre ne sont pas des plombs 

ordinaires, ce sont des fragments de plombs irréguliers, 

qui paraissent avoir été découpés, par le braconnier lui-

même, à même une feuille de plomb ; or, on a saisi chez 

Saunier une feuille de plomb qui paraît avoir été décou-

pée pour faire des projectiles. 
« A toutes ces charges, Saunier n'a opposé pour moyen 

de défense qu'un alibi; il a prétendu qu'il n'avait pas 

quitté son domicile ; mais il n'a, pour appuyer son alléga-

tion, que la déclaration de sa femme, et son domicile, il 

faut le dire, est tout voisin du lieu du crime. 
« Une circonstance devait, dans la pensée de l'accusé, 

tourner à sa justification ; elle tournera contre lui. Au mo-

ment de son arrestation, il a été trouvé dans sa chambre, 

près de son lit, un fusil qui n'avait pas été déchargé de-

puis longtemps. Ce fusil était ordinairement déposé dans 

la cuisine; pourquoi se tronvait-il, ce jour-là, près du lit? 

Saunier a prétendu l'avoir déposé à cet endroit le soir du 

meurtre seulement; le motif qu'il en donne est vague et 

en partie contredit par sa femme. Ce fusil n'a été mis là 

que pour donner le change et dans l'espoir de placer ainsi 

la justice dans l'impossibilité de prouver que Saunier ait 

eu une autre arme qu'il aurait déchargée sur Lefebvre. A 

cet égard, il suffira de dire que deux fusils récemment dé-

chargés ont été saisis au domicile du père et du frère de 

l'accusé, braconniers comme lui et qui sont ses voisins. 

Il en a été trouvé un troisième, nouvellement déchargé 

aussi, au domicile de son beau-père, dont le fils, beau-

frère de Saunier, couchait, la nuit du crime, chez ce der-

nier. 
« En conséquence, Arsène-Léon Saunier ou Saunier est 

accusé d'avoir: 1° à Saint-Paer, du 14 au 15 septembre 

dernier, chassé sans permis de chasse pendant la nuit; 2° 

au même lieu et dans la même nuit, volontairement tenté 

de commettre un homicide sur la personne du sieur Le-

febvre, tentative manifestée par un commencement d'exé-

cution, et qui n'a manqué son effet que par des circons-

tances indépendantes de la volonté dudit Saunier, avec 

cette circonstance que celte tentative d'homicide volon-

taire a eu pour objet de favoriser la fuite de l'auteur du 

délit de chasse ci-dessus spécifié et d'assurer l'impunité 

de l'auteur de ce même délit ; tentative de crime et délit 

connexes prévus par les art. 1er, 11, 12, 16 de la lo; du 3 

mai 1844, 2,-295 et 304 du Code pénal, emportant peine 

afflictive et infamante et peine correctionnelle. » 

M. le premier avocat-général Joiibois a présenté le ta-

bleau de l'accusation dans un réquisitoire saisissant ; il a 

accordé toutefois que le jury ne rapportât pas un verdict 

absolu, mais ah contraire dans des conditions à permettre 

à la Cour de prononcer seulement le second degré dans 

l'échelle des peines. 
M" Paulmier a combattu les charges de l'accusation. 

Après des répliques animées et un résumé complet de 

M. le président, le jury a rapporté un verdict aftirmalif 

contre Saunier; il a admis en même temps qu'il existait 

des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé re-

connu coupable. 
La Cour, après en avoir délibéré, a condamné Saunier à 

la peine des travaux forcés à perpétuité, et ordonné la 

confiscation de l'arme qui a servi à commettre le délit et 

le crime. 
L'audience a été levée à dix heures et demie du soir. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. de Rieussec. 

Audience du 7 janvier. 

FAITS D'USURE. LIVRETS DE REMPLAÇANTS. 

Les faits qui ont motivé le jugement de condamnation 

que nous reproduisons sont suffisamment expliqués dans 

les motifs mêmes de ce jugement : 

« Attendu qu'il résulte de l'information et des débats que 
Bernheim père et fils, en 4835, se sont feit céder un grand 
nombre de livrets de caisse d'épargne appartenant à des rem-
plaçants et qu'ils ont exigé de ètl militaires 25 pour 100 de 

perte et quelque fois 3*0 pour 11)0; 
« Attendu que Bonnardet, Jannot, Larrivée et Dumas se sont 

livrés à des opérations du même genre, en moins grand nom-

bre, il est vrai, surtout les trois derniers; 
« Que comme Bernheim père et fils, quoique dans des pro-

portions moindres, ils ont manifestement dépassé le taux des 
intérêts tel qu'il est réglé par la loi du 3 septembre 1807; 

« Attendu, cependant, que pour justifier ces perceptions 
usuraires, les inculpés prétendent que la loi de 1807 n'est pas 
applicable, d'une part, parce qu'il s'agissait de contrats aléa-
toires, d'autre-pari parce que les opérations incriminées ne 
constituaient pas des prêts, mais des cessions de créances, et 
que~dès-lors les sommes perçues l'étaient à titre d'escompte; 

« Sur le premier moyen : 
.< Attendu, en fait, que les sommes cédées étaient payables 

sur des caisses publiques, que la solvabilité des débiteurs était 

certaine, ainsi que cela a été reconnu aux débats ; 
« Attendu qu'il n'existait, en quelque sorte, qu'une seule 

chance défavorable, la désertion du remplaçant pendant l'an-
née de responsabilité, par conséquent le délit, la fraude d'un 

des contractants ; 
« Attendu, en droit, que l'événement incertain qui constitue 

le contrat aléatoire ne peut jamais être la fraude de l'une des 
parties, qu'autrement, dans un grand nombre de circonstances, 

le prêt serait un contrat aléatoire : 
« Attendu que pour échapper aux peines des lois sur t usu-

re jamais le prêteur n'a été admis à se prévaloir de la fraude 
possible de l'emprunteur; à alléguer, par exemple, qu il avait 
donné ses fonds à un mineur, à une femme mariée, qui pou-

vaient, plus tard, opposer la nullité de leur engagement; 
« Attendu qu'ainsi le premier moyen, fonde sur ce que les 

contrats intervenus étaient des contrats aléatoires n est évidem-

ment pas justifié. 
« Sur le second moyen : , 

< Attendu qu'il est vrai que la jurisprudence permet a tou-
tes personnes l'achat, à prix réduit, des créances douteuses et 
d'un recouvrement incertain, lorsque le cédant ne garantit 

point au cessionnaire la solvabilité du débiteur cède; 
« Quelle permet aussi aux banquiers l'escompte a _un taux 

d'intérêt supérieur à celui déterminé par la loi de 1807 de bil -
lets payables à des échéances plus ou moins éloignées, lors mê-

me que le cédant reste garant du paiement; 

« Mais attendu, d'une part , que les créinces cédées n'étaient 
point des créances douteuses ou d'un recouvrement incertain, 
que les inculpés n'ont jamais eu et n'ont |amais pu avoir au-
cune inquiétude sur la solvabilité des débiteurs, qui n'étaient 

autres que des caisses publiques; 
(c Attendu, d'autre part, que l'escompte est la rémunération 

du banquier, qui remplit dans le monde commercial une fonc-
tion vraiment utile et digne de la protection du législateur; 

« Que ce taux de l'escompte varie suivant la solvabilité plus 
ou moins grand.! du débiteur d.i billet, suivant les chances 
plus ou moins probables de lenteur dans le paiement, d'em-

barras, de procès, de pertes; 
« Que ce taux est d'ailleurs toujours limité par la concur-

rence, parles usages du commerce; qu'il ne dépasse pas beau-
coup ordinairement l'intérêt légal, et qu'il lui est quelquefois 

inférietfr; 
« Attendu que les inculpés ne sont point des banquiers; 

que leurs opérations n'étaient point utiles, dignes d'être en-
couragées; qu'elles étaient au contraire essentiellement blâ-
mables, funestes aux remplaçants, contraires à l'esprit de la 

loi ; 
« Attendu que, si l'on veut appeler escompte le bénéfice 

par eux perçu, c'était un escompte énorme, arbitraire, en de-
hors de toute limitation par l'usage et déboute règle ; 

« Qu'enfin cet escompte, s'appliquant à des créances d'un 
recouvrement certain et assuré, ne trouvait pas sa justification 
dans ces chances aléatoires dont il a été plus haut énuméré 

quelques-unes ; 
« Attendu, par conséquent, que les opérations des inculpés 

étaient des opérations usuraires, et qu'ils se sont rendus cou-
pables du délit d'habitude d'usure, prévu et puni par la loi 
du 3 septembre 1807 et l'article 2 de la loi du 27 décembre 

1850; 
« Attendu d'ailleurs que, depuis moins de trois ans, Bonnar-

det, à des époques où il n'était pas négociant, a prêté à des 
individus qui n'étaient point non plus négociants, à un taux 
supérieur à 5 tour 100, et que Dumas, dans ses rapports avec 
Dutrex, a dépassé lev taux de 0 pour 100 déterminé par la loi 

pour les prêts en matière de commerce; 
« En ce qui touche l'application de !a peine : 
« Attendu qu'il existe des circonstances atténuantes en fa-

veur de tous les inculpés, dont plusieurs ont une bonne répu-
tation, et qu'ils ont pu être induits en erreur sur les consé-
quences et l'étendue de la loi ; que d'ailleurs les opérations de 
Larrivée et de Dumas ne constituent l'habitude que dans le 

sens le plus strict du mot; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne Bern-

heim père et fils à 1,000 fr., Bonnardet à 400 fr., et les deux 

autres inculpés chacun à 25 fr. d'amende. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JANVIER. 

M. Baudin a acheté de MM. John Harves et Rourt 

un cheval, mais il n'a pas tardé à le trouver impropre au 

service auquel il le destinait; aussi a-t-il formé contre ses 

vendeurs une demande en résolution de la vente. M" De-

normandie expose en son nom que, le 16 novembre der-

nier, M. Baudin s'était présenté dans les écuries de MM. 

Harves et Rourt, annonçant qu'il voulait acheter un cheval 

de coupé, sage et facile à conduire, attendu qu'il le desti-

nait au service de Mme l'amirale Baudin, sa mère. Harves 

lui présenta un cheval bai, de grande taille, qu'il fit trot-

ter à la main et dont-il demanda 3,500 fr. M. Baudin ne 

discuta pas le prix et proposa de donner en paiement, et 

sauf à y ajouter une soulte, un cheval qu'il avait acheté 

chez Tourny-Montel trois semaines auparavant, mais qui 

se trouvait de trop petite taille. Harves alla voir immédia-

tement le cheval, l'accepta en échange, sauf une soulte de 

1,600 fr., que M. Baudin remit de suite, et les deux che-

vaux furent échangés à l'instant. 
Le lendemain 19 novembre, M. Baudin fit atteler le 

cheval qu'il venait d'acquérir et voulut sortir avec lui. A 

peine dehors, le cheval prit le galop sans qu'il fut possi-

ble de modérer son allure : il s'en alla ainsi tout d'une 

traite jusque devant l'église Saint-Germain-l'Auxerrois, et 

là il s'arrêta tout à coup sans qu'il fût possible de le faire 

avancer d'un pas; il était en sueur. M. Baudin dut des-

cendre et eut la plus grande peine à lui persuader de se 

remettre en route. Rue de Rivoli, rue Sainte-Anne, les 

mêmes scènes recommencèrent; sans même rentrer 

chez lui, M. Baudin prit le parti de le reconduire chez 

Harves, où il arriva au milieu des mêmes difficultés. 11 

lui déclara que le cheval ne pouvait lui servir ; que tout ce 

qu'il pouvait faire, c'était de consentir à attendre quel-

ques jours, pendant lesquels Harves chercherait à le dres-

ser, et à la condition qu'on lui rendrait pendant ce temps 

le cheval qu'il avait livré la veille. Harves y consentit, et 

demanda comme une faveur que M. Baudin voulût bien 

accepter provisoirement un autre cheval, désirant garder 

celui qu'il avait acheté de M. Baudin dans ses écuries, 

comme un cheval de vente, et offrant, pour les quelques 

jours que devait prendre le dressage, un cheval employé 

chez lui comme moniteur. M. Baudin eut encore cette 

complaisance. Huit jours s'écoulèrent, et Harves essaya 

encore une fois d'atteler le cheval qu'il avait vendu ; mais 

le cheval refusa encore d'obéir, et Harves lût obligé 

lui-même de prendre une autre direction que celle 

qu'il voulait prendre, et il reconnut spontanément 

que le cheval n'était pas propre au service du coupé. Il 

offrit à M. Baudin de choisir alors un autre cheval ; mais 

tous ceux qui étaient dans ses écuries avaient le même 

inconvénient que celui de Tourny-Montel,ils étaient trop 

petits de taille. M. Baudin proposa alors la résiliation, 

mais ce n'était pas l'affaire de Harves, et il refusa; M. 

Baudin dut alors former une demande en justice. Il la base 

non sur la législation spéciale en matière de vices rédhi-

bitoires, mais sur les principes généraux du droit : il avait 

demandé, on lui avait présenté un cheval sage, propre à 

être attelé à la voiture d'une dame âgée; on lui a donné, 

en réalité, un cheval tout autre ; on l'a trompé sur la qua-

lité de la chose vendue, sur la qualité qui a été la cause 

déterminante du contrat, la substance même de la con-

vention. 
Au nom des vendeurs, M" Binoche a contesté la réalité 

de ces faits. Conduit par une main plus habile, le cheval 

se serait mieux conduit. Doit-on regarder un cheval com-

me vicieux, paice qu'il a galopé? Le marché a été conclu 

et exécuté, le prix a été payé, le cheval a été livré ; sur 

quoi donc pourrait-on se fonder? Si Harves a repris le 

cheval dans ses écuries, c'était une complaisance de sa 

part pour achever l'éducation du cheval, ce n'était en au-

cune façon la reconnaissance d'un droit chez M. Baudin, 

ou d'un vice chez le cheval. La vente a été parfaite, et il 

n'appartient pas à un changement de volonté de l'acheteur 

de la défaire. 
Le Tribunal, avant de rendre un jugement au fond, a 

nommé un expert chargé d'examiner le cheval, et de 

constater s'il est propre ou non au service de la voiture. 

(Tribunal civil de la Seine, 4" chambre, présidence de M. 

Picot.) 

— Le parquet de Châlon-sur-Marne était averti, dans le 

courant du mois de novembre 1856, par M. le maire de 

la commune de Saint-Mar-les-Rousses que les sieurs Le-

moine et Godart étaient possesseurs d'engins de chasse 

prohibés. Le parquet fit immédiatement opérer une per-

quisition chez ces individus ; on ne trouva rien chez Le-

moine, mais chez Godart on put saisir sept lacets en 

crins. 
Godart fut interrogé sur l'origine de ces lacets; mais il 

pe put expliquer comment il était en possession de ces 

M. Langlois 

objets. Il prétendit qu'il ignorait comment ifs avaient été 

apportés chez lui. Le ministère public n'admit pas cette 

excuse, et Godart comparut dev ait le Tribunal correc-

tionnel de Châlou-sur-Miu'iie le 27 décembre, sous la pré-

vention de détention d engins prohibés. 
Le Tribunal déclara ce prévenu coupable ; mais, ad-

mettant en sa faveur des circonstance^ atténuantes, lui fit 

application de l'article 4ti3, et le condamna à 50 fr. d'a-

mende et quarante-huit heures de pr.s u. 
M. le procureur impérial de Ciiâlons sur-Marne a fait 

appel de cette décision, pour fausse application de l'art. 

4S3. Suivant le ministère public, la loi du 30 mai 1844, 

article*12, laisse aux Tribunaux le droit de prononcer sé-

parément ou l'amende ou l'emprisonnement, mais il ne lui 

donne pas le droit de réduire ie minimum de chacune de 

ces peines. Or, l'art. 12 prononce un minimum d'empri-

sonnement de six jours. Le Tribunal n'a -Jonc pu, sans 

violer la loi, condamner Godart à quarante-huit heures 

d'emprisonnement. 
Aujourd'hui l'affaire est venue devant la Cour (chambre 

correctionnelle), sur le rapport de M. le conseiller Braut. 

Godart ne se présentant pas, la Cour lui donne défaut, 

et faisant droit aux conclusions de M. l'avocat général 

Roussel, infirme le jugement pour application inexacte de 

l'article 463, et condamne Godart à dix jours de prison. 

— M. Langlois est un de ces commis-voyageurs qui ont 

adopté le genre tranchant. A la table d'hôte, ii tranche 

du Vatel; dans la conversation, il tranche du marquis de 

Bièvre; près des dames, il tranche du Lovelace; en che-

min de fer, il tranche du marin et fume éternellement 

quand il ne chique pas. 
C'esl pour s'être opposé à cette dernière distraction 

qu'un gros marchand de foin des environs de Lagny est 

traduit par lui devant le Tribunal correctionnel. Pour fa-

çonner le délit, le commis-voyageur prétend que le mar-

chand de foin, en lui cassant brutalement sa pipe, lui a 

occasionné une douleur qu'il baptise du nom de voie de 

fait. 
Le marchand de foin : Je ne dis pas que je ne suis 

pas bien gros ; je ne dis pas que je ne suis pas bien 

gras ; j'ai de quoi vivre, je ne demande rien à personne, 

je me porte très bien ; mais c'est plus fort que moi, le 

tabac me fait mal ; je ne peux pas frayer avec les fu-

meurs, ça me soulevé^le cœur, ça me fait l'effet d'une 

médecine. Pour lors, en entrant dans le wagon pour ve-

nir à Paris, à la station de Chelles, il y avait monsieur 

qui fumait.Je lui dis poliment qu'il me ferait plaisir de po-

ser sa pipe. « Tiens, qu'il dit tout haut, est-ce que ce 

gros monsieur est poitrinaire ? » Voilà que tout le monde 

rit dans le wagon, excepté moi. Je lui récidive de poser 

sa pipe. Comme le wagon riait toujours, il dit encore tout 

haut : « Faites pas attention, vous voyez donc pas que 

c'est un boucher qui parle. » Justement il y avait dans le 

wagon quatre bouchers qui disent :«Est-ce qu'un boucher 

n'est pas un homme? » Moi, me voyant soutenu par quatie 

bouchers, je prends le bout de mon chapeau, je touche 

avec le bout du chapeau de ce monsieur ; le chapeau de 

ce monsieur tombe sur son nez, son nez tombe sur sa 

pipe et sa pipe tombe par terre et se casse. Alors tout le 

wagon rit de mon côté, et moi aussi, parce que la pipe 

étant éteinte je pouvais rire à mon aise.-

Le conducteur du train • C'est à moi que 
est venu faire sa plainte contre le marchaud de loin, et ça 

ne m'a pas étonné parce que le marchand de foin est con-

nu dans toutes les stations pour se plaindre toujours des 

fumeurs. 
Le marchand de foin, s'adressant à son défenseur et à 

demi-voix : Faut-il dire au Tribunal qu'avant de rire j'a-

vais manqué de renvoyer mon déjeuner par où je l'avais 

pris? 
tM.le président : Le prévenu avait raison, les règlements 

sont formels ; ils défendent de fumer, et il est du devoir 

des employés du chemin de fer de maintenir cette dé-

fense. 
Le conducteur : On ne peut pas être partout à la fois. 

M. le président : C'est une raison de plus d'accueiliir 

les plaintes de ceux qui vous signalent les fumeurs, et il 

paraît que c'est le contraire qui arrive ; ce ne sont pas les 

fumeurs qui sont signalés, ce sont ceux qui s'en plaignent. 

M. le substitut : Le plaignant, le sieur Langlois, ne 

justifie d'aucun dommage, d'aucune voie de fait; nous re-

quérons donc le renvoi du prévenu, mais le sieur Lan 

glois est prévenu d'infraction aux règlements sur la police 

des chemins de fer, pour avoir fumé dans un wagon, et 

nous requérons contre lui l'application de la loi. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal renvoie 

le marchand de foin de la plainte et condamne le commis 

voyageur à 25 fr. d'amende. 
Le marchand de foin : De sorte que je pourrai toujours 

me plaindre qu'on fume dans les wagons 
M. le président : Vous plaindre, oui, mais il ne faut pas 

casser les pipes. 
Le marchand de foin, s'en allant : Quand on cas-

serait une pipe d'un sou de temps en temps, pourvu 

qu'on les paye, ça leur apprendrait à vivre. 

— Dans toutes les professions il y a les petits et les 

gros : ici le bottier de la fashion, là le savetier sous échop-

pe ; sur le boulevard des Italiens, le tailleur qui fournit 

des paletots à toutes les têtes couronnées de l'Europe; 

dans la loge le portier tailleur en vieux, qui met des fonds 

de culottes aux maçons du quartier; jusque chez les vo-

leurs il y a les gros bonnets delà profession qui travaillent 

en grand et les filous infimes ; le's uns volent des millions 

en billets de banque et se sauvent aux Etats-Unis ; les 

autres, comme Boby, se contentent des petits objets : ils 

en sont quittes pour se rattraper sur la quantité. 

La spécialité de celui-ci, c'est le bric-à-brac; s'il arrête 

un œil de convoitise sur les diamants étalés aux boutiques 

de bijouterie, il ne tente jamais de les enlever, ce n'est 

pas sa partie ; il n'a pas l'habitude de ces grands coups, 

il pourrait se faire prendre; le pêle mêledu brocanteur 

lui offre des objets de moindre valeur, il est vrai, mais 

leur variété, leur étalage sans symétrie et sans grillage 

pour les protéger, lui donnent toute sécurité ponr ' 

enlever à l'aise celui qu'il a choisi. Cependant il lui arrive 

d'échouer, ainsi qu'on va le voir : un jour il entre chez 

un brocanteur, et, tout en marchandant un bric-à-brac, il 

enlève une lorgnette. Le brocanteur était un Auvergnat 

qui avait l'œil sur ses bibelots, comme le bijoutier sur ses 

diamants ; il prend son voleur sur le fait, il le fait arrêter 

et condamner en police correctionnelle. 
Un an après, un individu entre chez ce même brocan-

teur, c'était encore Boby : « Vous ne me reconnaissez 

pas ? demande-t-il au marchand. — Non, si... attendez 

donc?... — Eh bien ! c'est moi que vous avez fait con-

damner l'an passé pour une lorgnette que j'avais eu la 

faiblesse de vous subtiliser, par la raison que, me trou-

vant sans fonds et ayant la vue tellement basse que je ne 

pouvais pas me passer de lorgnette, je vous... — Pas déjà 

si basse, mon gaillard, vous aviez mis la main sur la plus 

belle. — Oh ! le hasard ; enfin j'ai eu tort,' j'ai expié ma 

faute, je ne vous en veux pas, et la preuve c'est que j'ai 

vu ici, ces jours derniers, plusieurs petits tableaux et que 

je viens vous les acheter, argent comptant; le voilà. — Ils 

sont vendus, répond le brocanteur, et la vue de l'argent 

l'emportant sur la défiance qu'il eût dû tout naturellement 

avoir pour sa pratique, notre Auvergnat ajoute : « Mais 

j'en ai d'autres là-haut, je vais vousto faire voir. » Sur ce, 

il laisse son chaland dans la boutique et il monte chercher 
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les tableaux. 

Quand il redescendit, le chaland avait disparu et une 

pendule avec. Décidément Boby en voulait à ce brave 

brocanteur; ce dernier porte plainte, mais on ne peut dé-
couvrir le voleur. 

A quelques mois de là avait lieu une vente du mont-de-

pièlé; notre Auvergnat y assistait. Soudain on met à 

l'enchère une pendule. « C'est la mienne, s'écrie-t-il. » Il 

se la luit adjuger, puis il se rend dans les bureaux, fait 

chercher le nom de la personne ([ni a engagé la pendule; 

ce nom, c'était celui de Boby. 

Bientôt le voleur de bric-à-brac était arrêté an moment 

Ou d allait offrir en vente, accompagné d'une fille Arman-

diue avec laquelle il embellit son existence, une bride, un 

étrier, un petit tableau représentant Poniatowski dans 

l'Elster, un clyso-pompe et une brosse à dents ; il donnait 

au marchand, qui lui demandait son adresse, un reçu et 

un numéro (pie le brocanteur était en train d'inscrire, 

quand un sergent de ville, qui observait le vendeur com-

me quelqu'un de connaissance, s'approche et lui dit : 

« Mais c'est l'hospice Beaujon qui est au numéro que vous 
donnez. » 

Boby balbutia, l'agent le conduisit au bureau de police, 

et le voilà devant la police correctionnelle, ainsi que la 
compagne de sa vie. 

Le Tribunal a condamné Boby à treize mois de prison 

et Armandine à quatre mois. 

— Deux femmes, Marie Calendot et Rose Denis, sont 

t
 prévenues, la première de vol, la seconde de complicité de 

ce délit; l'une est cuisinière, l'autre est marchande à la 
halle. 

La femme Duval, marchande bouchère, fait connaître 

que, dans le courant d'un mois qu'elle a eu Marie à son 

service, comme cuisinière, celle-ci lui a volé de la viande, 

du pain, des légumes cuits qu'elle allait vendre à la halle; 
de plus, une paire de draps. 

Marie Calendot, sans se l'aire prier, convient de tous ces 
faits. 

M. le président, à la femme Duval : Avant de prendre 

cette femme à votre service, connaissiez-vous son passé, 

aviez-vous pris des renseignements chez les maîtres qu'elle 
avait servis? 

La femme Duval : Non, monsieur; dans la boucherie 

nous n'avons le temps de rien. 

M. le président : Vous avez le temps de vous laisser vo-

ler; c'est une grande négligence. Eh bien! nous allons 

vous renseigner sur votre cuisinière. Le 23 juillet 1853, 

elle a été condamnée à trois ans de prison pour vol qua-
lifié. 

La femme Duval : Ah! mon Dieu, la Cour d'assises ! 
elle aurait pu m'assassiner. 

M. le président : Vous voyez combien il peut être dan-

gereux de prendre chez soi des gens qu'on ne connaît pas. 

La femme Duval : La Cour d'assises; j'en suis toute 

tremblante. Dans la boucherie on n'a le temps de rien, 

mais je vous réponds* qu'à l'avenir j'irai aux renseigne-

ments pour mes cuisinières. Grand Dieu ! la Cour d'assi-

ses ! (Le témoin se retire toute tremblante d'effroi.) 

M. le. président : Et vous, femme Denis, vous avez 

acheté de cette femme tout ce qu'elle volait? 

La femme Denis, pleurant à chaudes larmes: Monsieur, 

je ne lui ai acheté que quelques bijoux, des restants de 

graisse, des lentilles à l'huile, des rogatons. 

M. h président : L'instruction, non plus que la plai-
gnante, n'ont pas parlé de bijoux. 

Le défenseur de la femme Denis : On appelle bijoux, à 

la halle, les restes de table que les cuisinières viennent y 

vendre aux marchandes, qui en composent des plats as-

sortis sous le nom d'arlequins. 

M. le président : Nous avions besoin de cette explica-

tion. Ainsi, vous achetiez de la femme Calendot tout ce 
qu'elle vous apportait? 

La femme Denis : Oui, monsieur, puisque c'est mon 

état et celui de mon mari qui est permissionné ; demandez 
plutôt au gardien du marché. 

Un gardien du marché, cité comme témoin : Je peux*si-

gnifier que M
m

* Denis ainsi que monsieur son mari sont des 

honnêtes gens et connus comme tels sur le Carreau. Le 

mari travaille en grand, au dehors ; il va dans les grandes 

maisons acheter aux maîtres d'hôtel et cuisiniers en chef, 

et fa femme a un étal à la halle où elle achète des petites 
c.Usinières bourgeoises. 

M. le président : Mais est-ce qu'il ne leur est pas dé-

fendu d'acheter et de vendre des viandes crues et intactes, 

des côtelettes par exemple, par kilogrammes, des gigots 
entiers? 

Le gardien: Certainement; s'ils faisaient ça, on leur re-

tirerait leur plaque'; mais pour .tout ce qui est cuit, ça se-

rait-il des saumons d'un mètre et des faisans dorés, ils 
otiflê droit. 

Le Tribunal, édifié sur la nature du commerce des bi-

joux de la halle, a renvoyé la jeune marchande de la pour-

suite, et a condamné Marie Calendot à trois années d'em-
prisonnement. 

— La gratte! qui ne connaît, héla»! à ses dépens, cet 

e iphémisme d'abus de confiance inventé par les ouvriers 

H: façon? Faut-il dix mètres d'étoffe pour confectionner 

mie robe, la couturière en demande douze; les deux inè-

1 es d'excédant, gratte. De même pour le tailleur en 

chambre, qui l'ait une redingote. Celui-ci emploie une lo-

cution tout aussi connue : il ne lui est pas resté d'étoffe, 

dit-il, ce qui tiendrait dans l'œil, ce qui est très heureux, 

lVeil étant, comme chacun sait, un vaste tiroir capable de 

contenir la redingote entière et deux autres avec. 

C'est surtout chez les ouvriers tisseurs en laine ou en 

sce, qui confectionnent des étoffes à façon, que la gratte 

e.-.l permanente et passée chez eux à l'état de bénéfice lé-

giiime ; il est vrai que, comme contrôle, le patron pèse 

d'abord la matière, puis ensuite l'objet confectionné ; mais 

sous prétexte de déchet, on fait encore sa petite gratte, et. 

comme elle se renouvelle tous les jours,au bout de quelques 

• m.»is, on peut avoir pour 40, 50, 60 francs de gratte; ain-

si chez Samson et la fille Bruyer, dite femme Samson, sa 

maîtresse légitimé, on a trouvé vingt-sept kilos de laine, 
1
 d'il ne valeur d'environ 300 fr., dont ils n'ont pu indiquer 

la source; il leur était d'autant plus difficile de donner une 

ho. ne explication que cette laine était cachée dans leur 
ca\ e. 

Ouvriers en cache-nez pour le compte de MM. Salomon 

et î'elleville, fabricants de lainages, ceux-ci n'avaient 

jamais pu arriver à faire exactement le contrôle par le 

pesage; les cache-nez avaient le même poids que la ma-

tière confiée» pour les fabriques; seulement ils remar-

quaient que ces objets étaient très humides, et ils suppo-

sèrent qu'il leur manquait de la laine; Heureusement ils 

avaient le fil, comme on dit, et ils devinèrent que dans la 

confection du cache-nez, leurs ouvriers remplaçaient la 

gr;il e par un égal poids d'eau, moyen de cacher le nez à 

la fi.-unie. 

O i fit une perquisition au domicile de ces derniers, et 

on N trouva, ainsi que nous l'avons dit, vingt-sept kilos 

de "m atte:. 
A raison de ce l'ait, Samson et la fille Bruyer ont etc 

renv 'V'és devant la police coi rectionnelle. Les ouvriers 

mreux-inômes occupent déclaient que jamais on ne re-

put hit un cache-nez sans le mouiller, ce qui doit être bien 

am éflïle pour les gens qui en lont usage. 
r
j.e Tribunal a condamné les deux prévenus, chacun à 

huit mois de prison, ce qui prouve une fois de plus la vé-

rité du proverbe: Trop gratter cuit. 

-Hier, à neuf heures du soir, M. Léon P..., étudiant 

en droit, rentrait chez lui, hôtel de Valparaiso, 

passage du Pont-Neuf, et était tout étonné en ouvrant 

sa chambre, de la trouver illuminée comme pour uiie soi-

rée priée ; deux bougies, grand format, brûlaient dans 

leurs flambeaux argentés à bobèches de cristal vert, posés 

sur le marbre du secrétaire. Pendant que l'étudiant se de-

mandait quel pouvait être l'intime de l'Ecole de droit ou 

de la Chaumière qui lui faisait cette plaisanterie, il remar-

que un certain désordre dans sa chambre, et ne tarde pas 

à être convaincu que ce n'est pas une main amie qui a al-

lumé les bougies d'apparat. La porte de sa garderobe était 

ouverte, comme aussi les tiroirs de sa commode, mais tout 

cela était vide; il n'y retrouvait ni une redingote,' ni un 

paletot, ni quatre pantalons, ni un habit noir tloublé de 

satin, l'habit des grands jours, l'habit des examens et de 

la thèse.Dans un cabinet il remarquait aussi tout son linge 

mis en paquet, mais qu'on n'avait pas eu le temps d'em-

porter ; il n'en était pas ainsi de son pot à tabac et de 

toutes ses pipes qui avaient été enlevés, comme aussi ses 

épingles qu'on avait détachées des cravates, ces dernières 

laissées sur le lit, jugées indignes, sans doute, de figurer 
clans le butin. 

11 fallait aller jusqu'au bout, et, pour poursuivre son 

procès-verbal*de carence, le jeune P... va pour prendre 

une bougie sur sa commode; niais il recule en voyant un 

poignard placé entre les deux bougies. Ce poignard, il le 

reconnaît pour l'un des siens, car il en avait deux appeu-

dus au-dessus de son lit; l'un a disparu, mais pourquoi 

l'autre a-t-il été placé entre les deux bougies ? Cela vou-

lait-il dire qu'il avait été heureux de ne pas rentrer plus 

tôt, ou était-ce une menace, une intimidation pour l'ave-

nir? La position était perplexe, mais, à l'âge de M. P..., 

on n'hésite pas longtemps; aussi, dès le même soir, il est 

allé faire sa déclaration au commissariat de police du 

quartier de la Monnaie, et il attend, plein de confiance, le 

résultat des investigations qu'il a provoquées. 

d'intérêt ou de plusieurs termes de l'emprunt. 

Bien que les versements soient échelonnés jusqu'au 

mois d'août, les coupons d'intérêts sont acquis aux sous-

cripteurs à partir du 1
er

 janvier 1857. 

TABLEAU INDIQUANT LA VALEUR EN RENTE, LE CAPITAL A PAYER, 

AINSI QUE LE MONTANT DU PREMIER DIXIÈME A VERSER IN 

SOUSCRIVANT. 

DÉPARTEMENTS. 

CHER ^Vierzon). ■— Un déplorable accident, qui porte le 

deuil dans l'une des familles les plus honorables du* dé-

partement de l'Indre, vient d'arriver dans les propriétés 
de M. Pepin-Lehalleur : 

M. Duport de La Touche, riche propriétaire, demeurant 

à Romsac, commune de Levroux, récemment marié à 

M
me

 la marquise d'Àigurandes, née de Poix, était venu 

passer quelques jours chez M. Pepin-Lehalleur, et lundi 

dernier il se livrait avec une nombreuse société aux plai-

sirs de la chasse, lorsqu'un chevreuil atteint d'un coup de 

feu et vivement poursuivi se précipita dans l'étang de 

Faye. M. de La Touche, arrivé à cheval seul sur le bord de 

l'étang, se mit en devoir de l'y aller chercher : n'écoutant 

que sa bouillante ardeur, il ôte son paletot, pousse son 

cheval clans l'eau, mais à une certaine distance le cheval 

se débarrasse de son cavalier et revient à terre. M. de La 

Touche continue sa poursuite à la nage, atteint le chevreuil 

à cent mètres environ du rivage et l'y ramène en nageant. 

Pendant ce temps, la chasse était arrivée sur le bord de 

l'étang où elle attendait avec quelque anxiété l'issue de 

celte témérité. Tout à coup on voit l'intrépide chasseur 

abandonner l'animal, se mettre sur le dos, puis disparaître 

sous l'eau ; il n'était alors qu'à trente mètres environ du 

bord ; un piqueur à cheval s'élance à son secours, par-

vient à l'atteindre, le rapporte sur la rive, mais il était 

déjà trop tard : M. de La Touche, saisi par le froid en se 

jetant à l'eau, avait succombé à une congestion cérébrale, 

et, en effet, ses membres n'étaient point contractés com-

me cela arrive lorsque l'asphyxie a lieu par immersion. 

Sur la demande de la famille, le corps de l'infortunée 

victime de cet accident a été transporté à Romsac, où aura 
lieu l'inhumation. 

EMPRI'XT ESPAGNOL DE 81 MILLIONS 1>E FRANCS 

(300 millions de réaux) 

EN TITRES 3 0[0 ÉMIS A 38.56, SOIT 7.78 0-0 

(PLUS DE 7 3(4 0[0 DE REVENU) 

SOUSCRIPTION PUBLIQUE. 

L'emprunt espagnol de 81 millions de francs (300 mil-

lions de réaux effectifs) en titres 3 0[0 de la dette exté-

rieure, a été adjugé le I7'déeembre, à la suite d'une 

enchère publique à laquelle ont'pris part : 

Les banquiers espagnols; réprésentés par M. Molli-
nedo, 

La société du Crédit mobilier Rothschild ; 
' La maison J. Mirés et C" ;' 

Les banquiers espagnols ont soumissionné l'emprunt 

à 42 f. 40 
La société de Crédit mobibier Roths-

child à 42 55 

L'emprunt a été adjugé à la maison 

J. Mirés et O à 42 50 

RENTE. 

PHEM1ER 
VERSEMENT 

10 0[0
 s 

en souscrivant. 

CAPITAL 

A PAYER. 

fr. fr. c. fr. c. 
150 192 80 1,928- » 
300 385 60 3,856 » 
450 578 40 5,784 >» 
600 771 20 7,712 » 
750 964 »» 9,640 » 
900 1,156 80 11,568 » 

1,050 , 1,349 60 13,496 » 
1,200 1,542 40 15,424 » 
1,500 1,928 » 19,280 » 
1,800 2,313 60 23,136 » 
2,100 2,699 20 26,992 » 
2,400 3,084 80 30,848 » 
2,700 3,470 40 - 34,704 »> 
3,000 3,856 » 38,560 ». 
6,000 7,712 » 77,120 ». 

12,000 15,424 » 154,240 »» 
24,000 30,848 » 308,480 » 
48,000 61,696 » 616,960 »» 
60,000 77,120 » 771,200 » 
90,000 115,680 » 1,156,800 » 

120,000 154,240 » 1,542,400 » 
240,000 308,480 >. 3,084,800 » 
300.000 385,600 » 3,856,000 » 

Par suite des bonifications accordées, le prix réel de cet 
emprunt doit être établi comme suit : 

Prix d'adjudication 42 f. 56 
A déduire : 

Commission i 3 fr. »j 

Coupon d'intérêt échu le 31 4 

décembre 1 50) 

La souscription est ouverte à partir du 15 janvier : 

A Paris, chez MM. J. Mirés et C", rue Richelieu, 99 ; 

La souscription sera fermée : 

Pour Paris, le 25 janvier. 

Pour les départements, le 26 —• 

l'Angleterre, le 27 — 

la Suisse, le , 27 — 

la Belgique, le 27 — 

la Hollande, le 28 — 

l'Allemagne, le 28 — 

l'Espagne, le 30 — 

La répartition générale aura lieu à partir du 4 février. 

Adresser les demandes d'emprunt, par la poste, à MM. 

J. Mirés et C", auxquels les fonds devront être envoyés 

par la poste, les messageries et les chemins de fer. 

Toute demande d'emprunt qui ne sera pas accompagnée 

d'un envoi de fonds de 10 pour 100 du montant de la 

souscription sera considérée comme nulle et non avenue. 

Dans les villes où la Banque de France a des succursa-

les, les fonds pourront être versés au crédit de MM. J 
Mirés et C'. 

EMPRUNT ESPAGNOL. 

MM. Mirés et C" reçoivent une grande quantité de let-

tres relatives à l'emprunt espagnol. Ils ont pensé qu'il 

pouvait être utile de publier leurs réponses aux questions 
générales qui leur sont adressées. 

1° Le 3 0[0 extérieur est à 42 fr. et la ddte intérieure 

n'est qu'à 37 fr. 50 c. D'où vient cette différence ? 

Elle vient de ce que les coupons d'intérêt du 3 0]0 ex-

térieur se paient comptant, à Paris et à Londres, à raison 

de 5 fr. 40 la piastre, tandis que les coupons d'intérêt de 

la dette intérieure ne se paient qu'à Madrid à raison de 

5 fr. 25. Les porteurs de coupons de l'intérieur, à Paris 

et à Londres, reçoivent, au lieu d'argent, un mandat sur 
Madrid à trente jours de vue. 

La différence entre la piastre payée à Paris 5 fr. 40 et 

à Madrid 5 fr. 25, la perte d'intérêt, le change et la com-

mission font ressortir pour eux le prix moyen de la piastre 

touchée à Paris de 5 fr. à 5 fr. 10 c. environ, ce qui éta-

blit entre la dette intérieure et extérieure une différence 

de 6 à 8 pour 100 en faveur de cette dernière. C'est pour 

cela que l'extérieur se négocie à 42 fr., tandis que l'inté-
rieur est à 37 fr. 50 c. 

- 2° Votre maison reçoit-elle des titres de la dette inté-

rieure en paiement de la souscription à l'emprunt ? 
Oui. 

3° A quelles conditions ? 

lin payant 1 fr. de différence; en d'autres termes, la 

dette intérieure est reçue à 37 fr. 56 c, et le 3 0[0 exté-

rieur est donné à 38 fr. 56 c. Il y a donc seulement à 
payer en faisant l'échange : 

Pour un titre de : 

6 piastres de rente fr. 

12 id. id. 

, ' 24 id. id. 

.'Î6 id. id. 

72 id. id: 

10.80 

21.60 

43.20 

64.80 

129.60 

Le prix réel est donc de 38 f. 06 

Conformément au système qu'elle a adopté depuis long-

temps, d'associer le public aux avantages de ses éitaepri-

ses, la maison J. Mirés et C" ne prélève, en dehors du 

change do place,, qu'un bénéfice de 1]2 0[0, soit 50 cen-
times. 

lin conséquence, elle émet l'emprunt au 

prix de. 38 fr. 56 c. 

Ce qui représente un revenu de. . . . 7 3[4 p. 0]0 

avec toutes les probabilités d'augmentation de capital 

d'un fonds émis à 38,56 et dont le pair est de 100 fr. 

Les intérêts sont payés comptant les 1
er

 janvier et 1
er 

juillet : 

à Paris, 

Madrid, 

Londres. 

Le texte des titres de la dette extérieure est en trots lan-

gues . française, espagnole et anglaise. 

Conformément au décret de S. M. la reine d'Espagne, 

les versements seront effectués par cinquième et de la 
manière suivante : 

20 pour 100 après la répartition, 

20 pour 100 le 15 février, 

20 pour 100 le 15 avril, 

20 pour 100 le 15 juin, 

20 pour 1G0 le 15 août. 

Un premier versement représentant 10 pour 100 de la 

souscription aura lieu en souscrivant. 

Ce versement sera imputé sur le premier paiement de 

20 pour 100 de la rente accordée, et le surplus sera rem-
boursé. 

Après le versement des premiers 20 OpO, les souscrip-

teurs auront la faculté d escompter, avec bonification 

4° Quel est le bénéfice résultant de cet échange ? 

En calculant le coupon d'intérêt de la dette intérieure 

encaissée à Paris à 5 fr. 10 c. net, le coupon de la dette 

extérieure étant fixé à 5 fr. 40 c, il en résulte pour celui 

qni échange une augmentation de revenu de 2 francs par 
an pour un déboursé.de 10 fr. 80. 

5° A quelle époque reavra-t-on du gouvernement espa-

gnol les titres de l'emprunt dont la souscription a lieu 
actuellement dans votre maison? 

Au mois de mars. 

G" A quelle époque seront-ils négociob)'es? 

Immédiatement après la délivrance des titres. 

7° Peut-on se libérer par anticipation? 

Oui. 

8° Quel avantage présente aux souscripteurs la libé-
ration immédiate ? 

On leur bonifie un intérêt de 5 0[0, ce qui représente 

40 c. par 3 fr. de rente, et réduit en conséquence pour 

eux le prix de l'emprunt à 113 fr. 16 c, au lieu de 38 fr. 
56 c. 

9° Sur quelles places se négocient les titres de la dette 
espagnole? 

Les fonds espagnols se négocient à Madrid, à Paris, 

Londres, Amsterdam, Anvers, Bruxelles, Hambourg, 
Francfort, Vienne, Berlin. 

De tous les fonds d'État, c'est celui qui se négocie le 

plus universellement sur toutes les places de l'Europe. 

lions) sont fournis en obligations à 4 

rantis par l'Etat de Nassau. Ce qui ass
ul 

fwni 
sèment de 3 pour 100 le dividende des 

La partie du Chemin de fer de IVieib 

desheim est. déjà livrée à la circulation.
 t

"'
e

'
î 

CINQ MILLIONS d'actions ont été souscr' 

sées par la Compagnie de Wiesbaden. 

, Ces actions se négocient avec prime à 

Londres. ^_ 

La Compagnie a en outre obtenu : 

L'affranchissement de tout impôt p
enc

| 

cinq ans ; 

La concession gratuite de tous 1 

tenant à l'Etat ; 

L'autorisation de prendre gratuitement J 

propriétés de l'Etat, les matériaux nécess ■ 

construction du chemin. 

les terr •ait,. 

1 

'* 

LA SOUSCRIPTION A LIEU AU PAIR. 

Les actions sont de 5oo fr. au porteur. 

Toute demande doit être accompagnée d' 

sèment de 5o fr. par action; j5 fr. devront & > 

ses dans les huit jours qui suivront l'avis de 

tion; des titres au porteur seront délivrés auj 

cripteurs. Les fr. restant seront payés 5
0 

mois. 

L'administration de la Compagnie, placée 

patronages les plus influents, compte parmi ses 

bres français : 

MM. le comte MOLINE DE SAINT-YON G. O. 

rai de division, ancien ministre de la 

le baron Ernest SEILLÈRES ; 

Frédéric LEVY, juge au Tribunal de conj, 

A. DE CHEPPE O. , ancien maître des reoe 

administrateur des mines de la Loire 

On souscrit à Paris, chez MM. CH. STOKE^ 

ALLIANCE BANK, rue Neuve-des-Petits-Champs 

près la place Vendôme, au coin de la rue de 1 
Les souscripteurs des départements peuvent 

voyer franco, les fonds à MM. CH STOK.ES et C' 

quiers, rue Neuve-des-Petits-Champs, ior, ei 

ces par les chemins de fer ou les messageries; 

verser à leur crédit dans les villes où la Bani; 

France a des succursales. 

On souscrit également : 

A Wiesbaden, chez M. Ch. Kalb, banquier; | 

A Anvers, chez M. J.-D. Terwangne, banquier; 

A Londres, chez MM. Glyn,Milles et (>,banqi 
Lombard street ; 

A Francfort-sur-Mein, chez MM. J.-J. Weilier 
banquiers ; 

A Bayonne, chez M. C. Landré, banquier 

A Bruxelles, chez MM. G. Cassel et C", banquiers, 

A Gènes, chez MM. Leonino frères, banquiers; 

A Genève, chez MM. C. Eohler et C% banquim 

A La Haye, chez MM. Scheurler et fils, banqii 

A Lyon, chez MM. P. Galine et C% banquiers 

A Marseille, chez M. Roux de Fraissinet, \mqt 

A Turin, chez M. Ch. de Fernex, banquier. 

IRonrsc «le Paris tiu 23 Janvier SSSJ, 

0 0 ( Au comptant, D" c. 
' I Fin courant, — 

1 ( Au comptant, Der c. 
' ( Fin courant, — 

68 05.-
68 lu.-

Sans cliaug. 
Hausse « 03 

Baisse « 25 

3 0'oj. du 22juin.. 68 OS 
3 0)0 (Emprunt).... -

— Dito 1853... 67 80 
i 0i0j.22sept 80 — 
i \\i 0[0de-182S... — — 
4 Ir2 0[0del852... U — 
4 1|2 0(0 (Emprunt). 

— Dite 1853... 
Act. de la Banque... 4175 — 
Crédit foncier 620 — 
Société gén. mobil... 1405— 
Comptoir national... 725 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

— Oh!i«. 1853.... 
Esp ,30|0, Dette ex t. 

— Dito, Dette int. 37 f pi 
— Dito, pet. Coup — — 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0[0 87 

Turquie(emp. 1854). — 

A TERME. 

3~ô7ôT777TT7rr777T77T7TT 
3 0(0 (Emprunt) 
i i\t OpO 1852 

4 1(2 OpO (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLK, m 
Oblig.de la Ville (Em-

prunt 25 millions. Vm 
Emp. 50 millions... M 
Emp. 60 millions... 3! 
Obhg. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de IIndustrie. 
Quatre canaux 
Canal de bourgogne. 91 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moac 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Mabcrly.. 
Lin Cohin ; 
Gaz, Cic Parisienne.. 
Immeubles Rivoli. . 

— | Omnibus de Paris... ^ 
— I Cie !mp.d.Voit. de pl. H 

[2 j ComptoirRonnard... 
— | Docks-Napoléon »" 

1" 
Cours. 

68 05 

Plus 

haut. 

~68lB 

Plus 
bas. 

"68 -

causïîiws DE ras. COTÉS JABÇCS
1

-

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

(nouvt) 
Paris à Lyon 
Lyon ii la Méditerr,. 
iiiini 

Ouest 
Gr. central de France. 

1385 — | Hordeanx à la Teste. 
945 — | Lyon a Genève 
830 — | St-Rarnh.àGrenoble. 

767 TiO i Ardetmes et l'Oise.. • 
1380 — | GraissessacàBéziers. 
1780 - j Société autrichienne-

777 50 | Central-Suisse 
877 50 j Victor-Emmanuel. 
622 50 I Ouest de la Suisse., o 

SOCIETE ANONYME DES CHEMINS DE FER DE NASSAU. 

Capital en émission: 10 millions de francs, divisés en 

20,000 actions de 500 fr. chaque. 

La Compagnie émet les dernières actions crui lui 

restent. Ces actions jouissent d'avantages EXCEPTION-

NELS. 

UN INTÉRÊT DE 7 POUR i oo est des u présent assure, 
par suite d'un bail de trois ans passé avec les entre-

preneurs de la Compagnie. 

DEUX TIERS DU CAPITAL (a5 millions sur 40 mil-

L'admihistration de la Loterie SAIST-ROCfl &M 
opérer la rentrée d'un certain nombre de billets prove» 

l'excédant de quelques dépôts, pourra encore en '
01

!
r

"
l
;
v
(i 

retardataires d'ici au dernier tirage dont 1'» poque
 f

)
el1

"' 
tout à fait irrévocable est annoncée, plus loin. {Voir a™ 
nonces.) 

ont' 

— BALS .MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Ce soir, 

masque. S mtiss féru exécuter po :ria premi 
morceaux tirés du la Relue TOvaze. Les fc 
minuit. .i 

nvier 

Je 
,uv«< 

i/.ie cm' ' 
■ — THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui snmrdi, ire 
présentation de la Reine Topaze, opéra ptmliqu* 
acics, de MM. Lockroy et Léon Battu, musique d" - -
M- Miolitn Carvalho, M. Mm.jauze, Me.ltel, B»

1
»"? 

Fromant rempliront les principaux lùles. ^ ^ 

SPECTACLES DU 24 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Lady Tartuffe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le

y
Sylphe, Maître Pathehn. 

ODÉO.N. — Lu Hourse. 
ITALIENS. - Rigole'.io. 
THÉATÎ'.F.-LYRIUUË. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
GYMMASE. — Les Malheurs, le Père de la Débutante. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique, pièce curieuse. 

1 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

«1S0X IU E VIEILLE 
A? II

e
 GUIDlHJ. avoué à Paris, rue Neuj 

Etude
 ve

.des-l'ents-Champs, 66. 

sur limitation en l'audience des criées du 

\
eI
fl civil de la Seine, le 31 janvier 1857, 

Trl
 -""emAaSOîVsiseà Taris, r.u.e Vjiititnille, lo. 

Locations actuelles. 

i.131 fr. " 

1,600 fr. 

Locations actuelles 

Revenu net, 

boutique non loué./, 

évalué 

T
 ^revenu net; 

,u Mise a prix : 

caresser pour les renseignements 

f. Audit U" GIIIOOU ; 
\ * M« Belland, avoué à Paris, rue du Pont-de-

5,731 fr. 

40,000 fr. 

BATIS» RUE DE CMiïLLON 
Prude de M" BA'MDl.y avoué à Paris, quai 

des Grands-Augusti.'S, 11. 

Vente sur publications judiciaires et sur baisse 

de
 mise à prix, au l'alais-de-Justice à Paris, te 

«.preredi 7 février ibôi, 
D un BATïSIEW'i' sis a Paris, rue de Châlil 

j
0

n iS, contenant un vaste magasin de décors, 

cour et jardin. » 
Mise à prix ; 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

)o \udit III> BU RDI* ; 
2o A ii

e
 Bottet, avoué à Pans, rue du Helder, 12; 

1» A M6 Prévôt, avoué a Paris, quai des Orfè-

vres.lS. •« 

DEUX iS A PARIS 
Etude de 35

e
 ItL'nUlY, avoué à Paris, quai des 

GramJs-Auguslins, il. 

Vente sur licitation et sur baisse de mise à prix, 

eu l'audience dés criées du Palais-de-Justice à Pa-

ris, le mercredi 18 lévrier 1857, 

Èn un seul lot, 

De deux MASSONS sises a Paris, rue des Fos-

sés-Saint-V'ictor, 41 et 46, à l'encoignure de la 

rue Descartes. 

Produit brut, susceptible d'augmentation, envi-

ron 5,948 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1» Audit M" UURDtX ; 

2° A M» Petit-Dexmier, avoué à Paris, rue du 
Hasard-Richelieu, lg 

3° A M» Lavocat, notaire à Paris, quai de la 
Tournelle, 37. .(6621) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

.DIVERS'BIENS DANS L'INDRE 
Etude de »• HA1IOU Y, notaire à Chàteau-

roux (Ind e). 

Adjudication en son étude et par son ministère, 
le samedi 31 janvier 1857, heure de midi, 

J)es biens suivants situés dans l'Indre: 

1er lot. CUAXKAU et TERRE de Laferté-

Sainte-Fauste, près Issouduiijà deux kilomètres de 

la station de Neuvy-Pailloux (chemin de fer d'Or-

léans à Chàteauroux, Limoges et Périgueux), com-

prenant, château, dépendances, parc, eaux, deux 
domaines. 

Contenance, 192 hectares 28 ares 90 centiares. 
Revenu brut, 11,855 fr. 

_2
e
 lot. DOMAINE DE 1.A 1SÏDAUDESÎSE, 

joignant lo 1
er

 lot (marniere existant dessous). 

Contenance, 94 hectares 80 ares 40 centiares. 
Revenu, 1,800 fr. 

3' lot. MAISON située à Chàteauroux, rue des 
Pavillons, avec jardin. 

Adjudication môme sur une seule enchère. 

Mises à prix : 

Premier lot: 145,000 fr. 

Deuxième lot : 50,000 fr. 

Troisième lot : 8,000 fr. 

S'adresser audit »ïe IIAUOl'Y, et à H. Pau-
lier, à Chàteauroux ; 

A Paris, à M. David, banquier, 9, rue de Gram-

inont, et à M' Baudier, notaire. .(6622) 

Ventes mobilières. 

DINER IIE L'EXPOSITION. 
■ Etude de M» Gustave LERAT, avoué à Paris, 

rue Cliahaimais, 4. 

Adjudication le samedi31 janvier 18J7, à midi, 

en l'élude de M
0
 Chardon, notaire à Paris, rue 

Saint-Honoré, 331, de rétablissement connu sous 

le nom de Dîner de l'Exposition, exploi-

té à Paris, rue Lepellelier, 11, et rue Laffitte, 16, 
etc. • 88 

Mise à prix, 50,000 fr., qui a défaut d'enchère 
sera réduite. 

S'adresser à M"Lerat, Feltit et Bujon, avoués, et 

à M» Chardon, notaire. (6619) 

CHEMN DE FER DU NORD. 
TIRAGE D'OBLIGATIONS. 

La Compagnie du Chemin (le fer tin 
Nord a l'honneur d'informer les porteurs des 

2,600 Obligations, de 1,000 fr. chacune, émises 

par la société du chemin de 1er doCharleroy a Er-

qucliucs, que le premier tirage pour le rembour-

sement de ces Obligations, comprenant 300 numé-

ros, aura lieu en séance publique au siège de l'ad-

ministration, place Roubaix, 24, le 31 janvier cou-
rant, à midi. 

lin avis ultérieur lé-a connaître les 300 numéros 

sortis et le jour à pariir duquel on pourra se pré-

senter à la caisse au chemin de fer du Nord pour 

en réclamer le remboursement au taux de l.OOOfr. 

.(17135/ 

STÉ
 DE M CHANDELLE M L'INDE 

Le gérant de la Compagnie «le la Chan-
delle «le l'Inde, dite bougie de ménage, a 

l'honneur de convoquer MM. les actionnaires de la 

compagnie, conformément à l'article 19 des statuts, 

en assemblée générale extraordinaire, pour le 

mercredi 11 février prochain, deux heures de re-

levée, au siège de 'a société, place de la Made-

leine, 17. -(17203)* 

CITÉS OUVRIÈRES 
MM. les actiounaiies de la Cité Nupoléon 

sont convoques à nouveau en assemblée générale 

extraordinaire pouj-le dimanche 1er février 185", 

à une heure, en la s i Ile d'asile de cette cité, rue 

Rochechouart, 58. 

Cette réunion comprend les actionnaires de l'an-

cienne société des Cite» ouvrière» Cnabcrt 
et Cc et ceux de la Société Aulilet et C". 

La réunion a pour but d'entendre le rapport de 

la commission nommée par l'assemblée générale 

du 1s janvier courant, pour l'examen des comptes 

de liquidation, et d'adopter les mesures à prendre 

pour terminer cette liquidation. 

Le liquidateur de la société Chabert, 
m(17199) AUBLILT. 

AVÏS. 

l<e» Annonce», RécJs&sîîse» Indu* 

trirlle* ou »u\t'iréS, mat récure» «B 

bureau du Journal. 

IK.-.2 —~3fî'T)AJLf.KS - -1S34 

CHOCOLAT MENER 
Osine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication do Chocolat de Manié. 

l,e Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières : !A» 

moins minutieux apportés dans sa préparation ônt assure à s» Chocorat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui g él'èv» annuellement à plus d'un 
nu mon de kilogrammes. 

Au**! l'étiquette de la maison Jfatitr est-elle devenu» la meilleure garants», d uo 

»ola! pur, sios mélange e' d'une qualité tout i fart «updirtawre. * 

^w\,JC- -,'.■ -■>;■;'.;-WÉ« yit.j M li-v«.» ABU* tn«ïi*» le* vilItM *f.» FHPM a-t 4* 
 ...... — 

(15445) 

MMSBAJTIéMtjE O'UONNJS VU 

à l'&SaipolitUt** witHrulh de M»**. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée eS dorée par le» procédés éïectro-ekimiquet, 

PAVILLON DE HANOVRE 

S S, twlnvrl aie* Itallrtm , as, 

ET EXPOSITIOIS PCUUBI>TI SB LA *A«»!QOT 

CH. GHRISTOFLE ET C". 

AVIS AUX PEflSOMUES ÂTTEliTIS DE HEBilES 
Au moyen des ceintures RlItSAI., les hernies les plus aiguës et les plus négligées sont maintenues sans au-

cune souffrance. Ces Oeint-.ires à bascule, qui sont d'une application simple et facile, n'ont pas les inconvénients 

lies bandages à ressorts; elles sont légères et sans gêne à l'usage du malade. 

MM. H.Aï3ïAli voulant mettre toute personne atteinte de hornie h même de faire usage de leurs nouvelles 
Ceintures, les vendront depuis 8 fr.; doubles 12 fr. et au-dessus. — Ecrire en donnant la grosseur du corps et le 

côté atleint, rue Neuve-Saint-Benis, 23, Paris.— Succursales à Lyon et à Marseille. (17O90) 

—— : ■—;r—^r" > -■ - - < .~*--..~-^.;..r:. : ~~ :v*:\ .:>7-.e ' -. : .?f M»^SM»MWISWIMK^W|W^^ 

Le DE il NIER TIRAGE de la LOTSIII SÂINT-ROCH aura lieu tout à fait irrévocablement, h Montpellier, !e Lundi 

26 Janvier courant, à une heure après-midi, sous la surveillance de M, le Préfet de l'Hérault. Gros lot : 100,000 fr., un 

lot de 20,000 fr., un lot de 15,000 fr., etc. - TOTAL : 146,500 FRAMCS, qui seront délivrés en espèces et sans réduction. 

lit» clôter© de la veate des billets aura lieu le «5 jauwler, à uiinult. — JLVJIS aux retardataires qui s'exposeraient à ne pouvoir 

\ûm m procurer des billets s'ils attendaient au dernier moment, ^ueliiues bllfets disponibles restent eneore à l'administration à 
Montpellier, ripe Knibouque-d'Or, t, et eSiez M. ïiETIIîEljX^ sigent général, rue Meuve-ies-Petlts-Clinnips, 35, à .Paris*. 

Toute personne qui adressera un mandat de DIX francs, sur la poste, à l'une de ces deux adresses, recevra, PAR LE RETOUR pu COURRIER, dix billets variés et, immédiatement après le tirage, la liste officielle des numéros gagnants, 

lia publication légal* de* Actes de Société est obligatoire dans la dAasEïïe; DÉS XSIBt7XAUI, le DROIT et la JOUBSîAL C!ÈNÉRAt< D'AWICHBsl. 

Avis d'opposition 

Cabinet de M. Auguste FILLEUL, rue 
du Caire, 31. 

Suivant conventions verbales, M. 
HUUUN, corroyeur, rue Saint-Laza-
K, H9, a vendu à M. Caiiste PU1ÎCH, 
«orrajieur, 39, rue aux Ours, le fond., 
JJ luarchand corroyeur et mar-
«oand iie erépins qu'il exploitait rue 
«nt-Lazare, H9, à i'aris. 

Pourevli-àit: 
Aug. FILLEUL. (17200) 

Par conventions verbales, dudou-
Kdécembre mil huit cent cinquan-
te-six, M. ROUX, liquidateur de la 
«ocieté MAILLARD, HOCHET, MOItEL 

te»H
,, Ç1S?.d?,"1,lle'84v! à

 Pantin, a 
vendu a MM. BOURRE!FF et C", de 
meurant rue Martel, 12, le droit au, 
»«1 verbal, le matériel et te mobi-* 

sociéfé
 Çl a

PP
artenant a la(Jile 

1. Roux, liquidateur, 

D
 . 6, rue Bretonvilliers. 

hui?^» vingt-quatre janvier mil 
«uit cent cinquante-sept. (17204) 

D"! 

[Cours 

fffîî 
SOCIÉTÉS. 

à Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

faÛê*S»ll;0'?8
 «'«natures privées, 

Ji originaux, à 
m

" huit cent cinquante-

. D'un actp 
wit en »iv AÏ""" D,s,laiuiYs privées, 
janvS mi?nrlnaux. a

 Paris, le dix 

sept enre4, v!
11
' fnl ,««"»4«»nte-

lui a %St"?e
 mois,par Pomniey, 

dénommés, 
l'autre part

 d
°micihés audit acte! 

S aPPerf :*; 
nuit a étii f„ 

•ociété en Si^.entre eux une 
Citation d'uî ma

"<lite pour l'ex-

fege prè ila tîonSCe, lta^Dl de 

&t sieur Bo„ï se de Pari
s, dont 

V; 0urdle
'' doit être titu-

^'reipor!s
U
ab^rier s

"
a
 «oui 

taisant nue *\i ' ',
es aulres ass0

" qu(
-

Mta
Ple

8
commandi-

jSÏn^aSf^'ocIétô est fixée 
S**' février Çpmmenceront le 

,e,.ner „;S'. P9.u> lin r le. nremln^ 

deux janvier mil huit cent cinquan-
le-?o.pt, il a é!é formé, 

Knfre : 
M. Irénés LEYS, négociant, de-

meurant à Dankerque, rue des^.a-
pucins, i, d'une pari. 

Et MM. DELA PLANE et C«, ftégo-
cianls, demeiiran.t a Paris, rue de 
Rivoli, 144, et à Londres, il. Fin-
Ohurch-streel, d'au re pari, 

Une sociéléen participation,dote 
la durée est de ipiinze Shheès', à 
partir du premier janvier iniî huU 
cent cinqoianle-sept. 

Cette société prend pour tilre : 
Compagnie universelle des Subsis-
tances. 

La raison sociale est : à Dunker-
que, MM. DKLAPI.AN'E, I. LhYS e< 

c«; à Amsterdam (Nord-Uollaude), 
MM. Irénée, l.EYS etC'. 

Les opérations sont :. l'agence, le 
commerce des subsistances et l'ex-
ploitation du fromage HoJrnleyS. 

L'apport social est de deux cent 
cinquante mill ' tranes. 

M. Irénée Leys a. I.i signature so-
ciale. 

Fait à Dunkerque, pour servir a 
la publication et l'enregislremenl 
desdits actes, ee six janvier mil huit 
cent cinquante-sept. 

bELAPLANE. (5859) — 

S D un acte sous seings privés du 
neuf janvier mil huit cent rinqnan 
le-se[it, enrcgislré le vingt courant, 
par l'omtaey, qui a pervu les droits. 

Appert : 

11 y a société entre M. Jean-Ê 
tienne UONMAMV, garçon mar-

' chand de vins aux Invalides, y de-
. rneurarniet un commanditaire dé-
! nommé audit acte, pour l'exploita-
tion d'une auberge, sise à Bauguol-
les, roule d'Asnieres, IOS ét (08, e 
route de la Révolie, 183; 

Celle soeiélé, en nom eoilectif à 
l'égard de M Uonnarny, sera gérée 
par lui, qui seul aura la signature 
sociale 

Sa durée sera de neuf années, à 
compter du neuf janvier mil huii 
cent cinquante si-pi. 

La raison sociale sera : BONNA 
MV el C«. 

L'apport fourni par te commun 
dilaire est de deux mille li anes. 

BONÎUMY. (5863) — 

:&*!>uu Unir le premier 

t»iiUe»lin iiTciUe.nî soixante-sept 

fe,.ï
udit
^ Pourl'expfof o(!i, 

So^j ««lions" d 
«un 
voir

 iea
 associés 

la lb 

0 un" fonds social 
!jnq cent mille 

ariualion duquel cha-

a concouru, sa-

Et lès K&
a
nditaire

S
,
 S00

'
00(, 

deuxm
'"'ons,ei_2,ooo,ooo 

'^i' fonds «r>nl„i 2,300,000 

:"ersé 
i ta ,.'h le. ionds de Ks ia caisse a. i "™ uu 

f
':»'i; de caitse^

 C
°

mpa
-

BERTERA, agrée. 

feS|M!^n«i 
six, enregistré le vingt-

D'un acte passé devant M» Aclo 
que et son collègue, notaires £t Pa-
ris, le quatorze janvier mil hui 
cent cinquante-sept, enregistré, 

Entre : 

M. Antoine-Théodore MONVOI 

SIN, confectionneur de lingerie, de-
meurant à Paris, rue de Clérv, 40; 

Marguerite SALOMON, épou-
se de mondit sieur Monvoisin, de 
meurant avec lui, ladite dame di 
son mari autorisée ; 

Et BP' Julir MONVOIS1N, Ifngêre 
demeurant il Paris, rue de Clérv 
n° 40; 

A été extrait ce qui suit : 
Il y aura, cuire M. Monvoisin 

M"'» Monvoisin et M"» Monvoisin, 
une société en nom collectif pour 
e commerce de lingerie et lout ce 

qui su rattache audit commerce. 
Celle société est élablie pour dou-

ze années, qui commenceront le 
quinze janvier mil huit cent cin-
quante-sept, ét finiront le quinze 
janvier n;il huit cent soixante-
neuf. 

Le siège de la maison de cotrmer 
ce est fixé à Paris. 

L;> raison sociale sera J. DUF 
FOURC et MONVOISIN. 

Chacun des trois associés aura la 
signature sociale. 

En cas de mariage de M"1 Mon-
voisin, son mari ne pourra pas 
s'immiscer dans les affaires de la 
société. 
.En cas de décès de M"' Monvoi-

sin, l.idissolution de ia sociéle au-
ra lieu de plein droit. 

En cas de décès
 t

de M. ou de Mme 

Monvoisin, la société continuera, et 
lé survivant desdits sieur et dame 
Monvoisin restera à son choix ou 
associé en nom collectif avec M"« 
Monvoisin, ou simple commandi-
taire. 

S'il reste commanditaire, ses 
droits seront restreint! à l'intérêt 
des fonds laissés par lui dans la so-
eiélé et à la moitié des bénéllces. 

L'acle dont exirait précède a été 
fait en présence de M. Duffourc, fu-
lur époux de M"' Monvoisin, qui 
s'esl obligé à donner à sa femme, 
aussitôt après le mariage, projeté^ 
l'autorisai ion d'être marchandé pu-
blique conformément à la loi. 

Pour exirait : 

Signé, ACLOQL'E. (5862)— 

D'un acle sous seings privés, en 
date du dix janvier mil huit cent 
ciuquanle-sepi, pdrtant cette men-
tion : 

Enregislré à Paris le vingl-lrois 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, 

■ 11 appert : 

Que la société en nom collectif, 
sous la raison sociale Eugène ci 
Victor PENAUD frères, formée en-
tre ces derniers pour l'exploitation 
d'un établissement d'imprimerie ei 
de librairie, ruedu Faubourg-Moni-
marlre, lo, suivant acle passé de-
vant M* Dufour et son collègue, Mo-
laires à Paris, te vingl-tii âoù! m;l 
huit eenl cinquante-trois, enregis-
tré, es! el demeure, dissoute ii par-' 
tir dudit jour ilix janvier mil cuil 
cent ciuquanle-sep! ; 

Et que M. Eugène Peuaud est 
charge de la. liquidation' de ladite 
so-iftié, auquel loi» pouvoirs sont 
conférés pour gérer cl adminisirer 
et la.rc toules.pUblieations. 

Paris, le vingt-irois janvier mil. 
huit cCBt cinquante sept. 

Pour entrai i. : 

E. PENAUD. (5seo, 

demeurant a Paris, rue d'Amster-
dam, 50, 

^.Gérant de la société en comman-
dite par aelion connue sous la rai-
son sociale BLANCHET et C", et sous 
la dénomination de Caisse des usi-
nes à gaz, constituée par acte passé 
devant M" Potier de la Bertbellière 
et son collègue, notaires à Paris," le 
vingt-trois février mil huit cent cin 
quante-six, enregislré et publié, et 
seul possesseur de toutes les action 
émises par ladite société, 

A déclaré ladite soeiélé dissoute, 
purement et simplement, à compter 
du dix-sept janvier mil huit cent 
cinquanle-sejd. 

POTIER DE LA BERTIIELIJÈRE 

(5855) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les sainedis. 
de dix à quatre heures. 

D'un acle sous seing privé, en 
date a Paris, du treize janvier mu 
nuit cent cinquante-sept, enie-j 
gislré, 

Il appert que : 
M. Jean MtiSNARD, marchand de 

nouveautés, demeurant à Vaugi-
rard, Granrte-Bue, 100; 

Et M. Jean VILLEMANDY, pro-
priétaire, demeurant à MOulbron 
(Charente) ; 

Ont formé une soeiélé en nom 
ollectif, pour l'exploitation d'un 

fonds de commerce de nouveautés, 
à Vaugirard, Grande-Rue, 100, où 

si te siège social. 
Celte société a été contractée pour 

seize années, à partir du premier 
anvief mit huit cent cinquante-

sept. 
Elle exislera sous la raison so-

ialo : MiiSNARD et VILLEMANDY. 
Les deux associés feront les ven-

tes et les achats. 
Ils auront la signature sociale, el 

ne pourront engager la société que 
pour ses affaires. 

Pour exirait : 
• A. GERVAISE , mandataire, 

26, rue du Bouloi. (586i) 

'Suivant acte passé devant Mc Po-
tier de la Berlhellière et son collè-
ge, nolaires à Paris, le dix-sept 
anvier mil huit cent cinquante-

sept, ènregistré, 
M. Charles-Georges BLANCHET 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 20 JANV. 1846, qui. 
déclarent Lu fa'Ulile ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PESTAILLE, enlr. de bà-
iments, demeurant à lssy, rue du 

Parc; nomme M. Dumont juge-com-
inissaire, et M. Crampel, rue Saint-
Mare, 6, syndic provisoire (N» 13702 

du gr.). 

RAPPORT DE FAILLITE. 

D'un exploit du ministère de Do-
ré, huissier à Paris, du vingt-trois 

janvii r mil huit «eot cinquante-
sept, enregistré, 

il apperi : 

Que M. PESTAILLE, négociant à 
lssy, a 'formé opposition au juge-
ment surpris contre lui au-Tribu-
nal de coinmeree de la Seine, ie 
vingt de ce mois, qui l'a déclaré 
en faillite, avec assignation :par le 
même acle, à qui de droit, pour 
faire rapporter 1 idi(e failli le. 

Pour exirait : 
I'ESTAILLK. 

jugement» du 22 JANV. 1857, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société STRAUS frères, nég. 
en farines, dont le siège était à Pa-
ris, rue du Bouloi, 21, composée de 
Léopold Straus, demeurant à Lon-
dres, Ferchureh-Street, 37, et Daniel 
Slraus, demeurant au siège social, 
et d'un commanditaire; nomme M. 
Larenaudière juge-commissaire, et 
Beaufour,rue liergère, 9, syndic pro-
visoire (N° 13703 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur LAFOUGE (François), pâ-
tissier, rue Mouffetard, 86, le 29 jan-
vier, a 9 heures (N» I369I du gr..); 

Du sieur DUGAS (Jacques), me-
nuisier, demeurant à Paris, rue de 
Ponthieu, 13, le 29 janvier, a 9 heu-

I res (N° 13700 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur ta composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Lfes tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas qonnus, sont priés de re-
mettre au Igreilé leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem 
blées subsiqueutes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOUQUERGXE (Jean-
Pierre-Arthur), directeur de la fac-
lorerie générale, établie à Paris, rue 
Ménars, 10, ledit sieur Fouquergne 
demeurant susdite rue de Ménars, 
10, le 29 janvier, à9 heures (H« 13IW 
du gr.); 

De la société LACROIX et C, nég. 
commissionn., dont le siège est à 
Paris, rue Bergère, 5, composée des 
sieurs Louis-Auguste Lacroix, de-
meurant au siège social, et Emile 
Croco, demeurant à Bahia (Brésil), 
le 29 janvier, à 9 heures (N« 13517 du 
gr.}; 

Du sieur MOREAU , nid de vins i 
Ivrv, boulevard d lvrv, 9. le 29 jan-
vier, à 12 iieures (N» 13617 du gr'.); 

Du sieur LËNOUVEL, commerçant, 
rue de Rivoli, 106, le 29 janvier, à 12 
heures (N» 13455 du gr.); 

Du sieur BELLON (Jean-Baptiste), 
uég. en produits chimiques, rue Mé-
iiilmontant, 138, dans le passage, le 
29 janvier, à (2 heures (N° 13529 du 

gr.). 

Pour être procède, sous tu prési-
dence de .1/. le jufje-commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances rentoilent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAILLARD ( Frédéric ), 
boulanger, rue'du Faubourg-du-
Temple, 135, le 29 janvier, à 12 heu-
res (N« 13244 du gr.); 

Du sieur GROSSIER (Marie-Fran-
çois), nid charcutier, rue St-Louis-
au-Maris, 93, le 29 janvier, à 12 heu-
res (N° I35H du gr.); 

Du sieur DESCHAMPS jeune, nég. 
loueur de voilures à Vaugirard, rue 
de Sèvres, 93, le 28 janvier, à 9 heu-
res (N° 13337 du gr.); 

De la société LAUNE et DENTAUX, 
irids épiciers, rue des Lions-St-Paul, 
39, composée du sieur SvlvainLaune 
et de lu D1!« Fanny Deniaux, le 29 
janvier, à 12 heures (N» 13482 du 

r.); 

Du sieur LOISON (Léon), md épi-
cier, rue Si-Dominique, 179, le 28 
janvier, à'9 heures (N0 13544 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LANGLOIS (Hiiairc-AIe-
xandre-Adolphe), md tailleur, rue 
Tiquelonne, 9, le 29 janvier, à 10 
heures Ipî (N° 13499 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et allirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faille du sieur 
VLOOU-DIIJARDIN (Théodore;, md 
mercier à La Villette, rue de Flan, 
dres, 59, sont invités à se rendre le 
29 janvier, à 12 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de coinmeree, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe cominu-
niealion des compte et rapport des 
syndics (Nu 13057 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VVEBEli (iacques.), limonadier, rue 
Dauphine, n. 63, sont invités à se 
rendre le 29 janvier, h 12 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
^article 537 du Code de commerce; 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'exeusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12710 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ERNST (Ferdinand), ébéniste, pas-
sage St-Rernard, 18, sont invités à 
se rendre le 29 |anvier, à 3 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'arliele 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndic», le 'débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donn* ieur avis 
sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics

 V
N" 13183 du gr.). 

„ essieurs les créanciers compe-
sant l'union de la faillite ,de la D:u 

LECJJ5RE (Henriette), marchande 
de modes, rue de la Victoire, 94, 
sont invités à se rendre le 28 jan-
vier , à 12 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication dus compte et rapport des 
syndics (N» 13470 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
\ILLATTE ( Jean-Nicolas), maître 
maçon, rue de la Hoquette, n. 1H 

sont invitès à se rendre le 29 janvier, 
à 9 heures très précises, au tribunal 
dfi commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nieution des' compte et' rapport des 
syndics (N° 12289 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la lâUlile du sieur 
MICHEL, négociant, rue de Cléry 
SO, actuellement rue Joquelet, n. 7 
sont invités à se rendre le 28 jan-
vier, i 3 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndies, le 
débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs tondions 
et donner leur avis sur l'exeusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de; 
syndics (N° 9496 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sait! l'union de la faillite du sieur 
GARAULT (Louis-Barnabé), md de 
vins aubergis'e a Maison-Alfort, rue 
des Cochers, 3, sont invités à se ren-
drele 28 janvier, à 3 h. précises, au 
Tribunal'de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 10963 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESÉION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
de la faillite du sieur COURTIER 
(Henri), ancien iimonadier, boule-
vard St-Martin, 8 et 10, actuellem. 
place Royale, 20, sont inv ités à se 
rendre le 28 janvier à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
irtïé des assemblées des créan-

ciers, pour, en exécution de l'article 
536 du Code de commerce, entendre 
le compte qui sera rendu par les 
syndics de leur gestion, et donner 
leur avis lant sur là gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement ou du remplacement desdits 
syndics (N° 12810 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE.. 

La liquidation de l'actif abandon-
né par le sieur ROBIN étant termi-
née, MM. les créanciers sont, invités 
a se rendre le 2b janvier, à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce,, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et, leur donner décharge de 
leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe coin inu-
nication des compte et rapport des' 
syndics (N« du 13232 gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MAZÉ, i Henri - Pierre), marchand 

de mercerie, rue de la Victoire. 
78, en relard de l'aire vérifier et d'aï-
lirmer leurs créances, sont invités à. 
se rendre le 28 janvier, à l h. îqï 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, son.-; fa présidence 
de M. lejuge-coinmissairc, procéder 
à la vérification ci à l'affirmation de 
teursdites créances (N"131I2 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RATEAU (Henri-Antoine), pharma-
cien, rue de Rivoli, 142, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
leréances, sont invités à se rendre 
le29 janvier à 9 h., au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous ia 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leurs dites créances 
(N- -13283 du gf^t 

Messieurs les créanciers du sieur 
COSSON (Henri-André), md de vins 
et marinier,, quai .iemmapes , 32, 
sont prévenus que l'assemblée pour 
l'ouverture, qui avait élé indiquée 
pour le 26 janvier courant, à 1 heu-
re, est remise au 2 février 1857, à 
l heure. 

Demande à fin de réhabilitation) 
BUJEAU. 

D'une requête présentée à la Cour 
impériale de Paris, et dont copie a 
élé transmise par M. le procureur-
général près ladite Cour h M. le 
président du Tribunal de commer-
ce de la Seine, 

il apperl : 
Que le sieur BUJEAU, marchand 

quincailler, demeurant â Paris, roe 
de Cléry, 35, ci-devant, et actuelle-
ment rue du Faubourg-du-Temple, 
14, a été déclaré en'éial de faillite 
par jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine le 13 mai 1848, 
que le 11 septembre 1848 il a obte 
nu un concordat; 

Que depuis il a payé ses créan -
ciers intégralement en capital, in-
térêts et Irais; 

Pourquoi il demande sa réhabili-
tation. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSDFF1S.V.XCE D'ACTIF. 

A'. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits coiure le 
failli. 

Du 22 janvier. 
Du sieur FOURNIER (Charles-Hip-

polyte), commissionnaire en vins a 
Bercy, ayant demeuré rue Rîcher, 
32, et actuellement, boulevard Beau-
marchais, 18 (N° 6169 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 24 JANVIER 1857. 

NEUF HEURES : Lamouroux, coupeur 
de poils, clôt. — Marchais frères, 
lab. de fleurs, cone. — Yaldcijja-
rc, Debueq et Cic, Agence de Pu-
blicité, )d. 

MIDI 1 [2 : Derose et Gachol, nég., 
syud. — Pi/devin, lab. de chau.uii-
ros, clôt. — l.escot, md de vies, 
rem. i huitaine. — Amiel,uour-
risseur, redd. de comptes. — Se-
verae et Pons, nids de comesti-
bles, id. 

DEUX HEURES ■ Orset, maître maçon, 
vér. — Biidin-Lainé, coinm en 
.... i. liaiidises, id. — Bulleau, fab 
de corsets, clôt. — Thibaiiil, :ne-

' id. — Dubois, ane. tail-
Leloup, md de vins, 

nuisier, 
leur, id 
cone. 

I* gérant, 
BAUDOUIN. 

reaistré à Paris, le 

KBÇU deux francs quarante 
centimes. 

Janvier 1857, IMPRIMERIE DE A. GDYOT, RUE NEUVE-DES-MATilURINS, 

Certifié l'insertion sous 1? 
Pour légalisation de la signature A. GU»OT, 

Le maire du i" arrondissement, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 JANVIER 1857 

Ventes par autorité de justioe. 

Le 24 janvier. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, C 

Consistant en : 

(317) Table, buffet, chaises, rideaux, tapis, fontai 
ne, bottes vernies, guéridon, robe dechambre, etc, 

Le 25 janvier. 
Sur la place du marché des Prés-St-Gervais. 

(318) Tables, tabourets, gravures encadrées, poêle 
jardinière, comptoir, glace, porcelaines, etc. 

Sur la place de la commune de Pantin. 
(319) Chaises, buffet, bureau, pendule, tables, ri-

deaux, commode, flambeaux, poêle, tapis, etc. 
Sur la place de la commune de Bercy. 

(320) Guéridon, pendule, lavabo toilette, armoire 
vases, flambeaux, gravures, thermomètre, etc. 

Sur la place du marché de Belleville. 
(321) Table, chaises, glace, buffet, enclume, souf-

flet et accessoires d'une forge, Un établi, etc. 
Sur la place de la commune de Belleville. 

(322) Tables de marbre, tabourets; chaises,<appa-
reils à gaz, comptoir, billards, pendule, etc. 

Sur la place d'Auteuil. 
(323) Tables, buffet, chaises, fourneaux, glaces, 

commode, table de nuit, armoire, chaudière, etc. 
Sur la place de la commune dePassy. 

(324) Commodes, tables, chaises, horloge, buffet, 
fontaine, ustensiles de cuisine, etc. 

Sur la place de la^commune de la Villette. 
(325) Armoire, table, chaises, pendule, poêle, trois 

chevaux, harnais, deux camions, etc. 
Sur la place publique de Montmartre. 

(326) Canapé, fauteuils, chaises, guéridon, table à 
jeu, étagère, bibliothèque, 200 vol. reliés, etc. 

(327) Deux chevaux, quatre voitures, etc. 
Place du Marché des Batignolles. 

(328) Table, chaises, commode, table carrée, fau-
teuils, table de nuit, fontaine, buffet, etc. 

A Saint-Mandé, rue du Rendez-vous, 10. 

(329) Cuivre, fer, étaux, établis, forges avec souf-
flets, table, chaises, etc. 

En la comnune de Montrouge et place du Marché. 
(330) Table, buffet, poêle, chaises, pendule, com-

mode, armoire, etc. 

A Montrouge, rue Villa-Léonie, 10. 

(331) Fauteuils, canapés, chaises, guéridon, lam-
pe, glace, tapis, table, etc. 

RESTAURANT PASSOIR, 
11, FAUBOURG DU TEMPLE, 11. 

Beaucoup de monde croit que la maison du RES-

TAURANT PASSOIR a été comprise dans les démoli-
tions faites à l'entrée du faubourg du Temple. 

Il n'en est r:en. Cet établissement n'a eu seule-
ment à supporter que les travaux causés par la re-
construction d'une maison voisine. 

Le propriétaire du Restaurant prévient sa clien-
tèle que les réparations, complètement terminées, 
lui permettent de la recevoir comme par le passe. 

(17084)' 

f A AïlTriIAîir P*™' les magasins en vo-
LAUIJ 1 tlIIULli» gue, la maison LARCHER, 7, 

rue des Fossés-Montmartre, s'est fait une spécialité 
par ses Chancelier es en caoutchouc, à Veau bouil-
lante, coussin moelleux, flexible, élégant.—Chaus-
sures, articles de voyage, manteaux (17153)* 

BISCUIT 
pur" riDAI ph. Belleville, ,44, 
gatif LAnU/t, pr. le théâtre, goût 

agréable, effet sur dép., r. Richelieu, 66. — 1 fr. 

.(17064)* 

JUPONS INOXIDABLES 
A 

RESSORTS 

(en fautes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés, faciles à démonter pour le blanchis-
sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. Mercerie, articles pour tailleurs. 

.(17085) 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

û l?N711Vl7.f AI f 4 C * fr. 25 le flacon, rue 
MllIllllIrLULLlÂB. Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(17073)' 

SIROP INCISIF DEHARAMBURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-
trin. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(17117)» 

PERFECTIONNÉS DÉ 

HATTUTE-DURâND, 
Chirurgien-Dentiste de U1" division militaire. 

GUÉRIS0N RADICALE DES DENIS CARIÉES 

panage f'iviettne , «S. 

EAU LEUCODERWINE 

de J.-P. LA.ROZE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PABIS. 

Elle est employée pour la toilette de la 
peau dont elle ouvre les pores et active les 
fonctions. De l'avis des médecins, elle est le 
spécifique réel pour la toilette des enfants et 
des peaux délicates dont elle conserve la 
fraîcheur et la transparence. 

Prix du (lac. : 3 fr.; les 6, pris à Paris, 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petits-Champs, Paris. 

(17114) 

RACAHOUT 
DES ARABES 

De DELANGRENIER, rue Richelieu, 26, à Paris 
Cet aliment approuvé par l'Académie de Médecine 

•t par toutes les célébrités médicales, convient au» 

«annalucenU, aux dames, aux enfants et à toute» 
les personnes faibles de lapof trine ou de 1 estomac. 

Pour éviter les contrefaçons et imitations, 1 éti-
quette de chaque flacon de véritable Bacali«m* 
porte la signature de DeVmgremer. 

(16982) 

|n< cubèbe—pour arrêter en» 
■jours les MALADIES SEXSTOLU». 

■PERTES, «ELACH ÉMEUS, prenez 
ll'exceli. sirop au citrate as fer 

-|de CHABLE, méd.-ph.,r.Mlvleiiie, 
■WMWPJÉMM1MMMMM*MI36. Fl.5 f.-Guérisons rapides.— 
Consultât, au 1", et corr. Envois en remb.—B ÉPURÂT» 

•M «WW. dartres, virus. & f. fi. Bien décrire sa maladie. 

(15673)* 

PLUS DE 

COPAHU 

Étude de II* Ch. BOUDIN, avoué à Paris, rue de la Cordérle-Saint-Honoré, 4. 

EXJPHOJPMIATMOM JPOUM WJÂUSJÊ MVUTWEtMTJË PUBLIQUE. 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
AGRANDISSEMENT DE LA GARE ET DES ATELIERS DE LA CHAPELLE. 

TABLEAU DES OFFRES SIGNIFIÉES A TOUS LES INTÉRESSÉS 

du plan 
du 

Chemin 
de fer 

DÉSIGNATION 
CADASTRA LE. 

SECTIONS 

NUMÉROS 

79 E M 

so 
et 
81 

82 

84 

id. 

86 

id. 

402 508 

NOMS DES PROPRIÉTAIRES 

TELS QU'ILS 80TXT INSCRITS AV ROLE. PRESUMES RÉELS. 

NOMS 

DES LOCATAIRES. 

Pavé (Victor François). 

iâ. 

id. 

il S8 

«s P 

90 

91 

92 

93 

94 

93 

96 

97 

9» 

ioo 

102 

101 

id. 

soi 

605 

50» 

Vlacquet (Marte), femme Conet, rue Marcadet, 20, 

Malvaux (Pierre). 
Basanat (veuve). 

Pavé (Victor), mardi, de vin», grande-Rue, !01,<Geing (Jacques). 

LIEUX DITS. 

NATURE | COSTENÀSCES 

DES PROPRIÉTÉS. | EXPROPRIÉES 

à la Chapelle. 

514 S08 , Conet (Pierre), propriétaire, a la Chapelle, rua 
Marcadet, 47. 

506 

id. 

id. 

id.. 

id. 

id. 

id.| 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Id. 

sot 

S18 

521 

523 

524 

526 

528 

52S 

529 

20» 

530 

53» r 

idém,. 

Idsn», 

Le même pour le terrain, ét Teyu4ra pour la 
cQDttruation. 

Brunei (Jean), rut dés Propriétaire», à la Cha-
pelle. 

Cottin (Pierré-Vaiencé), rue Rougemont, h* 1, 

à Paria. 

iCochin (Micbet). 

Chanvière. 
Strickler. 

yPigueux. 
Çrémer». 
André. 
Liberge. 
Falc. 
Etienne. 
Wandara. 
Dongoy. • 
Fensché. 
Courcel. 
Miette. 
Gérard. 
Tricot. 
Remonté. 
La Charbonnière. 

Salomon. 
'Carrière ét Goupy. 

Jacquet (Marie), femraé Conet, rué Marcadet, 20.{ Chevalier. 
ICaffln. 
Dumontelle. 
Daillard. 

JJonclart. 
Lefebvre. 
jGodin. 

îtambért. 
Camu». 
Gogard. 
Legrand. 
Tillard. 
Lefranc. 
Martin. . 
Morel. 

.Voye. 
tCrémer». 
.Dedoueti et Bellanger 
(Michaux. 
f Leport-Viart. 
Missonnlèr. 
Reichel. 
Payant. 
Copin. 
Goux. 
Lepelletier. 
Reyer. 
Vergniolle». 
Gorisse. 
Conet (M"e). 
Isambert. 

IDabonneville. 
jMarguerie. 

V JTcissicr 
/Conet (Pierre), propriétaire, a la Chapelle, ruefLemière. 

Marcadet, 47. jCulIet. 
Pelletier. 
François. 
Suisse. 
Petit. 
Poigneau. 
Panchet. 
Pelletier. 
Armand (M">«). 
X... (M"*). 
Frelny. 
Copin. 
Bobie. 
Folmart (M—). 
Leduicq (Charles), 

l Annette (M"«). 
AutinfM»'). 

\Pruvost (veuve). 
yAndry. 
/Toussaint. 
Bretonne. 
Lombart. 
Roger. 
Durupt-Dercol. 
jPichon. 
fFaudin-Brunet. 

Brunet (Jé*n), rue des Propriétaire», à la Cha-Avard père. 
Pe"«- \Lercq. 

JCadoz. 
Durlain. 
Pourquet. 
Vaillier. 
Avard fils. 
Galichet. 
Petit. 

Cottfn (Pierre-Valencé), raejtoageraent, n* 7, [Picard, 
à Pari». | 

Bernard. 
Théliol, 
Lourdeau. 
Copin. 

Cocbln (Michel) veuVé ;ét »on fil», rue (des Pro-\Lelong, 
priétairéa. 

Rue Marcadet. 

\ Rue Marcadet. 

td. 

J04 id. 

i!S,«lt 

FàtUet. * Parie, rué Saint-Antoine, SI, 

ÏColin (Louli), entrepreneur de charpenté, rué dé» 
Propriétaire», * la Cbépétté. 

536,537 

111 

117 

10 bis\ 

12 bis 

18 bis 

21 bis 

35 bit 

104 bis 

21 

id. 

id. 

id. 

id. 

545 

611 
608 
613 

155 

Sol, maison, cour, 

OFFRES 

1 77 

Malien et cour. 

14,400 » 

8 64 

41,600 

4,533 

15,229 

6,2*2 

50 

50 

Jardin. 

Rue Marcadet. 

28.S 

02 ( 

Malioi», edî. 

/Sol, maiionètcour. 500 * 
pour le» cou 
struetions. 

Rue des Proprié-
taires. 

Maison èt soi. 

Maison, sol et cour. 

Bâtiment et jardin 

Sol, maison et cour 

[Maison, Sol ét cour. 

Jardin et atelier, 

11 19 

Champion, à Vienne», prit Lutarche». 

Colin (LonM), entrepreneur dè éharpénté, rué dé 
Propriétaire», i la Chapelle. 

Toufflin (Jean. Benjamin), marchand de beis, à 
Paris, rue de Cliehy, 10. 

Damiens, propriétaire du terrain et parti» dès 
, constructions. 
(Blanc et C*, pour partie des constructions. 

La commune de la Chaeplle. 

Darreau, a Montrouge, rue d'Orléans, 101. 

Toufïlin (Jean Benjamin), marchand de bois, 
Paris, rue de Clichy 10. 

Damien»; propriétaire du terrain et partie des 
constructions 

La compagnie générale des omnibus. 

La même. 

Poiret(D»«j. 
Davoine. 
Ducoin. 
Poncelet. 
Roussel. 
Boissier. 
Mlle Grodemange. 
Herbaut. 

jSotrillon. 
ICoquel. 
[Grégoire. 
i.Dumouiier. 
Tripier. 
Martin. 
Chutz. 
Lefebvré. 
Vantadour, 
petltot. 
Jontel. 
Paris. 
Doues. 
Vaille. 
Deflachè. 
Robert. 
Ronsseau. 
Tomboite. 
Petit. 
Alexandre. 
Ghérot. 
[Jacquot. 
David. 
Marceron. 
Mayeur. 
Duprat. 
Albert. 
Vaillandé. 
Duchêne. 
Hervouet. 
Moser. 
Rong. 
Merqué. 

Rue des 
Propriétaire». 

. Rué des 
Propriétaire». 

)Rue dés Proprié 
taire». 

Terré. 

/Jardin et bâtiment.! 

(Maison, bâtiment etj 
couft 

Maison, sol et cour. 

5 61 

3 48 

Terrain» 

Rue de* Poision-
nièrs. 

Daraud, maire à Montrouge, 

La compagnie générale 
des omnibus. 

Rue Marcadet. 

Rue des PoUson-
niers. 

Rue des Poiriers. 

Maiton, toi. 

Terrain. 

Bâtiment et sol. 

Chemin». 

Jardin. 

27 62 

4 80 

1» 30 

1 41 69 

40 93 

125 „, 

32 so 
75 »» 
32 50 
35 » 

1 1 
» ». 

100 ». 

32 50 
37 50 
35 ». 
32 50 
35 »» 
37 50 
37 50 
*7 50 
20 ». 
25 » 
20 », 

25 t» 
12 50 
15 »■ 
30 ». 
30 ». 
15 »» 
27 
30 
30 <» 

32 50 
35 »» 
37 
30 

600 « 

40 »» 
32 50 

32 50 
25 

37 50 
30 ». 

32 50 
30 »» 

12 50 
/ 4,000 a» 

1,200 ». 
, 25 ». 

31 
32 
32 
21 
23 
32 
20 
31 
25 

1,000 ». 

Icomprisdaa» 
les 600 fr. 
ci-dessus. 

30 ». 
42 50 
25 »» 

27 50 
45 •> 
30 »c 

25 
50 
50 
»» 
75 
50 
u» 
25 

50 

43(857 m 

37 58 
50 »» 
42 50 

8,415 

26,254 

5,220 

63,000 

2,400 

45,000 » 

70,845 » 

52-04 3 

18,000 

Pour extrait certifié conforme : BOUDIN, Avmi iïmwfatam de lu Compagnie 


